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OFFICES AGRICOLES : 12, En PROFESSION : 


>; 


De était une “parie ane 
corporalif, qui atteignait pleinement son 
la limitation du nombre des apprentis et 


franchissaient successivement les de 
chiques. Dans les Cahiers de 1789, les 
abus du régime corporatif, parvenu à 
POSE s heu de ré serv? SH . 


n'eurent aucun effet. C4 


&. — La loi du 2 mars. 1797, ee 
corporations, supprima indirectement 1 
de l'apprentissage préalable peur l’exer 


ee an X[, sur . apporte entre 
apprentis, conslituaient toute 4 législa 
prentissage. 


Denise (insérée dans le Code rs tra 
dominée par le principe de la liberté : 
faire ou non le stage de l'apprentissage 


sage, He de rédiger ou non un 


ras “Dour “des raisons de moralité évidente 
dre public, mais ne faisait que proposer aux 
és un cadre général de contrat qu'ils pou- 
modifier à leur guise et des disposilions 
étaient présumés accepter à défaut de stipu- 
s expresses contraires. 


> — Jusqu'à ces dernières années, c'était un 
commun de constater la décadence de l’appren- 
; due à de multiples eauses techniques et 
Je désir des employeurs d’avoir de la main- 

bon marché, leur habitude de l’embau- 
sans qualification, l'entrée ‘des enfants à 
aussitôt qu'ils peuvent gagner leur vie, la 
formation de l’industrie par le machinisme 
“la division du travail, qui permettent de faire 
ouvrier quelconque sans apprentissage ou avec 


Compte rendu des séances et travaux de 
mie des sciences morales et politiques, 1919, 


L'état artisanal. 


— En réalité, l’apprentissage subissait une pro- 
évolution. Sous la forme que lui reconnais- 
encore la loi du 4 mars 1857, il ne correspon- 


loi étaient toutes appropriées au cadre de 
élier familial. Au fond, l’ancien apprentissage 
ät la place au pré-apprentissage et à l’instruc- 
professionnelle, Des efforts ntdénal es ont 

lisés, dans ces deux donuiness, par le patro- 
l'initiative privée, avant et après le vote de 
Astier du 25 juillet 1919 (ef. D. C., t. 2, 
2- 240). sur l’enseignement technique # infrà, 
« Enseignement technique »). Nous verrons 
que, par l'institution de la taxe d’apprentis- 
et des exonérations qu’elle comporte, la loi 


14-639, spécialement col. G2r-622) a suscité 
ncouragé un grand nombre d'initiatives en 
de l'apprentissage (v. infrà, n% 72 à 120). 


L'état industriel, 


585-1586) sur le contrat d'apprentissage accen- 
celle évolution, qui tend à faire passer l’ap- 
issage de l’état artisanal à l'état industriel 
r le Compte rendu des travaux de la deuxième 
> interprofessionnelle de l'apprentissage, 


erté celui de la réglementation. D'une part, en 
l'entrée en apprentissage demeure toujours 
l’apprentissage ne devient pas la condition 
able de l'exercice d’une profession, comme 
ancien régime : mais, d'autre part, le 
t d'apprentissage est soumis à des règles 
ment obligatoires, qui restreignent le libre 
ce de la volonté des parties. 11 cesse d’être 
ntrat exclusivement privé : son fonctionne- 
st soumis à un contrôle administratif, -et sa 
entation comporte des sanctions civiles et 


pprenlissage réduit (voir notamment JuLIEN 


guère qu’à l’état artisanal: les dispositions de 


Ma loi du 20 mars 1928 (cf. D. EE PE À 


8). Elle substitue partiellement au principe de 


est la caractéristique générale de la loi du 20 mars 


-donner ou à faire donner une formation profes- 


+ 


hances du 13 juillet 1925 (cf, D. C., t. 14. | 


cieusement remarqué M. Jénouvrier au Sénat (avis 


pénales, sans EPS de ses cine finis Ta 


1928. 


-S 2. Objet du contrat d'apprentissage. 


7. — Le contrat d'apprentissage est celui par. 
lequel un chef d'établissement industriel -ou com- 
mercial, un artisan ou un façonnier, s’oblige à 


A 


sionnelle méthodique et complète à une autre per- : 
sonne, qui s’oblige, en retour, à travailler pour 
lui, le tout à des conditions et pendant un temps | 
convenu (art, 1, livre I, Code travail, modifié SX 


par la loi du 20 mars 1928). 


Contrat synallagmatique, 


8. — C’est un contrat synallagmatique, he tient = 
à la fois du contrat de travail et du contrat d'é due A 
cation. Il ressemble à la convention intervenue 
entre le représentant d’un mineur et le directeur 
d’un établissement d'enseignement, comme l’a judi- 


de la Commission de législation civile : J. OQ., 
Sénat, sess. ord. 1427, Doc. parl., annexe n° 53, 
p. 20). Du reste, l'art. 1 384 Code civ. place le 
maître ou l'arlisan sur le même pied qu’un insti- REX 
Luteur, au point de vue de la responsabilité des 
délits ou quasi-délits civils commis par l'apprenti, 
et il en est de même de l’art, 2 272 Code civ. relatif 
à la prescription de l’action du maître en payement rs 
du prix d'apprentissage. Le maître de l'apprenti, ve 
en effet, a une mission d'éducation, comme l'instis 
tuieutr(v-Snote/ RE D/=au D. P:;:1927, 2, 19982 


Le patron éducateur. 


9. — Le patron éducateur peut être non seule SE 
ment un artisan ou un faconnier, mais un chef 
d'établissement industriel ou commercial, L'assimi- 
lation de l'apprentissage commercial à l’apprentis- 
sage industriel est une nouvelle extension de la 
législation du travail au commerce, commandée par 
ce fait que la taxe d’apprentissage instituée par la 
loi du 13 juiliet 1925 (art. 25), est réclamée aux 
commerçants aussi bien qu'aux industriels. Elle 
aurait peu de conséquences, si les règles du Code du 
{rav. avaient conservé leur ancien caractère inter- 
prétatif de la volonté des parties. Elle emprunte, au ; 
contraire, une importance réelle à la réglementation … 
impérative de RApRreHtEERSS par la loi du 20 mars 
1928. 


EE patron agriculteur. e 


10. — Je patron éducateur peut même être un 
agriculteur, depuis la loi du 18 janvier 1929 
(ef. D. C., t. 21, col, 549), dont l’art. unique déclare 
les dispositions prévues au chap, 1° du livre I 
Code trav. applicables à l'apprentissage agricole, 
sauf un certain nombre de réserves propres à ména- 
ger les intérêts particuliers de l’agriculture. 


11, — L'organisation de l'apprentissage agricole “Her 
n'a été qu’ébauchée par l'arrêté et la circulaire du ARR, 
12 août 1926, pris par le ministre de l'Agriculture 
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pour instiluer les comités départementaux de l’ap- 
prentissage agricole. Parmi les attributions de ces 
I derniers figure la délivrance de carnets et de brevets 
He d'apprentissage semblables à ceux qui sont en usage 
‘f dans le commerce et l’industrie et dont l’organisa- 

tion est réglementée par l'arrêté ministérie] du 
” 30 avril 1930 (. O. du 8 mai). Les comilés dépar- 
É témentaux sont reliés à un. comité central, siégeant 
‘au ministère, qui est chargé de £toordonner leurs 
efforts et d’éludier les questions relatives à l’appren- 
tissage agricole, Les titulaires du brevet d’appren- 
tissage agricole (qui doit en être le couronnement) 
obtiennent un abaissement du taux d'intérêt des 
prêts individuels consentis aux propriétaires exploi- 
lants cl aux travailleurs ruraux (décret du 7 avril 


agriculteurs d’être exclus de l'attribution des allo- 
cations d'encouragement aux familles nombreuses, 
pour leurs enfants de treize à seize ans. 


12. 2 La loi du 18 janvier 1929 n’étend, à 
“culture la législation relative à l'apprentissage que 
sous le bénéfice de certaines modalités, souvent 


_ judiciaire: elle substitue la juridiction du juge de 
_ paix à celle du conseil des prud'hommes, qui n'a 
.. pas compétence pour statuer en matière de travail 
* agricole. D'autre part, la loi de 1929 a dû substituer 
_des organismes purement agricoles à ceux qui s’oc- 
cupent de l’industrie: le contrat d’apprentissage 
agricole peut être reçu par les offices départemen- 
taux agricoles et les Chambres d'agriculture. La loi 
- de 1929 a légalisé l'institution des carnets d’appren- 


lissage agricole. Elle écarte l'intervention des ins- 
_pecteurs du irayail pour surveiller son application 
(Sur ses lacunes, voir infrà, n° 28). 

À 


Condition d'âge. 


13. -- La notion d’apprenti n'implique à pre- 
mière vue aucune condition d'âge, Cependant il 
semble résulter de l’article 5 de la loi du 20 mars 
1928 que la réglementation de l'apprentissage ne 
s'applique dans toute sa rigueur qu'aux apprentis 
de moins de dix-huit ans. Cette opinion est corro- 
borée par un texie fiscal, l’art. 10 de la loi du 
30 juin 1923 (devenu l’art, 42 $ 2 de la codi- 
-fication établie par le décret du 15 octobre 1926 
cf D. C., t 17, col. 847-348), que l'art. 5 modifie 
en élevant de seize à dix-huit ans l’âge maximum 
de l'apprenti. Le dernier règlement d'administration 
publique du 8 ayril 193r-considère comme apprentis, 
au point de vue des déclarations à faire en vue de la 
- taxe ‘d’apprentissage, les jeunes gens, jeunes femmes 
ou jeunes filles, sans distinction de nationalité, âgés 
#5 de moins de dix-huit ans, occupés dans le commerce 
ou dans l’industrie en vue d’une formation profes- 
$ sionnelle méthodique et complète, et munis d’un 
j contrat d'apprentissage écrit. 


« 


L'apprent ssage doit être une initiation professionnelle. 


14. — Le nouveau texte de l’art, 1% Code trav. 
consacre l’évolution accomplie dans la notion de 
l’apprentissage. D’après l’ancien, l'obligation du 


RS APE DNS 


maître ane à enseigner à. ce 


1927). Cette organisation empêchera, en outre, les. 


‘ l’enseignement 
l'agri- 


_ nécessitées par les principes de notre organisation } 


tissage et des comités déparlementaux de l'appren- 


tique de sa profession ve ‘termes 
20 mars 1928, 
faire donner à anbrentt une Fond P 
nelle méthodique et complète. Cette définiti 
respond à la pensée du rapporteur de la 


ee 


mission de l’enseignement à la Chambre, M.“ 


x 


prentissa ge à 


à donner à ceux qui les exercent © 
d'ouvrier qualifié, et que l'apprentissage doit 
éclairé par des connaissances appropriées - fl 
une inilialion professionnelle. s 


S 


15. — Celte conception nouvelle de l’apprt 
sage a élé développée par M. Labbé, directe 
technique, dans son ouvrag 
L'apprentissage el la taxe d'apprentissage, d 
lequel on ne peut plus se contenter de fa 
quérir à l’enfant l’habileté manuelle seule, 1 
mécanique du métier : on doit l’élever a à 


s'appuie. L'’apprenti d'aujourd'hui 
être seulement l’ouvrier de demain, 
voir à son tour être un moniteur et même 
éducateur (LABBÉ, op. cit., p. 19). 3 

16. — Mais, 
des précisions ont élé données qui tendent 
nuer notablement l'étendue de l'obligation im 


la Toi du 25 juillet 1919. sur enonen L 
nique et aux cours professionnels obligatoires: 
où ces cours ne sont pas organisés, 
M. Courtier, on ne pourra faire grief au 
de ne pas assurer la formation théorique de 
prenti. L'interprétation de la Direction de l’e 
gnement technique dépasse sans doute la : 
du législateur, qui n’a pas entendu boulever 
notion traditionnelle de l'apprentissage, mais 
commoder le contrat d'apprentissage aux ol 
tions que la loi organique de l’enseignement 
nique imposait par ailleurs es € 
apprentis. ù 

L'enseignement pratique du métier reste 
ke fond de SM he à 


de. je « Cours ous ou de a 
ment » prévus par la loi Astier, Le patron es 
par Ja loi HE 25 M 1919 d'assurer l'as 


dciaes orne l'instruction ape: 
vue de laquelle ces cours sont institués. Si l’ 
geait davantage, on rendrait l’apprentissage. 
sens légal de l'expression — impossible dan 
industries qui manquent de moyens nécess 
la formation méthodique et complète telle 


Tel est, notamment, le cas de l'artisanat ru 


# 


encore de ES Profs ab orga- 
(Ense gnement technique et apprentissage, 


Sr ÉRRERtON de l'apprenti. 
. — La loi de 1928 n'a rien changé à l’obli- 
on de l’apprenti, contre-partie de celle du maître 
s le contrat synallagmatique d’apprentissage : il 
age à travailler pour le maître à des condi- 
et pendant un temps convenus, Le contrat 
rentissage n'est pas seulement un contrat 
ucation : il renferme un contrat de travail sous- 
it, dont la durée est déterminée, puisque le sala- 
esse d’être apprenti à dix-huit ans. Il en résulte 
onséquences importantes, au point de vue des 
# de résiliation du contrat (voir infrà, n°5 65 
À S 3. Stipulations du contrat d'apprentissage. 
be Les mentions et clauses qui doivent figurer 
l'acte d'apprentissage sont énumérées par le 
art. 3 livre I du Code du travail. Cette 
nération ne diffère que sur trois points de celle 
ancien texte, qui remontait à la loi du 4 mars 
à L'acte doit toujours contenir les noms, pré- 
, âge, profession et domicile du maître, de 
ou, de ses père et mère, ou de son tuteur, 
te et la durée du contrat : mais le n° 5 pré- 
on seulement les conditions de prix, de nour- 
e, de logement, etc., mais encore la rémuné- 
n de l'apprenti. En 1851, l'apprenti payait 
entissage qu'il recevait et n’était pas payé du 
ail qu'il fournissait. L'usage s'était généralisé, 
lis longtemps, dès avant 1928, de lui attribuer 
allocations qui ont le double caractère de rému- 
tion de son fravail et d’ Eneouragemen! l’ap- 
tissage. 


Tndication des cours professionnels, 


— Le contrat doit contenir (nouvel art. 3, 
ge Code trav., n° 6) l’indication des cours 
:ssionnels que le chef d'établissement s’engage 
re suivre à l'apprenti, soit dans l'établissement, 
au dehors, conformément à la loi sur l’ensei- 
nent technique et sous les sanctions qu’elle com- 
LS Cette indication n'ajoute rien aux obligations 
atron, qui n’est tenu que dans la mesure et sous 
rme prévues par la Loi du 25 juillet 1919. Mais 
cadre avec les exigences de l’Administration, 
nsidère ces cours professionnels obligatoires 
ñe un des éléments de la formation méthodique 
omplète que comporte l'apprentissage. 


4 s : {Indemnité ä payer. 


— "ee contrat doit anti (nouvel art. 3, 
-trav., n° 7) l'indemnité à payer en cas de 
1 du’ contrat ou l'indication que cette indem- 
era fixée par le Conseil de prud'hommes et, 
fa t, par le juge de paix. C'est l'application 


oit commun. Le contrat doit naturellement 


” d'exercer une sorte de contrôle 


x 


Te contrat doit être conforme 
aux usages ef coutumes de la profession. 


21. — Aux termes du même art. 3, l’acte d’ap- 


préntissage est établi en tenant compte des usages 
et des coutumes de la profession, notamment des 
règles établies par les Chambres de commerce, les 
Chambres de métiers, les comités départementaux 


de l’enseignement technique et les commissions lo: 


cales professionnelles en vue de l'apprentissage, par- 


tout où elles existeront régulièrement constituées. Ce 


texte est le fruit d’une élaboration parlementaire 
un peu confuse, mais dont le résultat final est 
heureux, car il fait apparaître l'intention dominante 
du législateur, qui a voulu que le contrat d’ap- 


prentissage fût conforme aux usages et coutumes 
de la profession. Le texte voté par la Chambre en 


1919 ne citait comme exemple de ces usages et 


coutumes que les règles établies par les Commissions 
de l’enseignement technique, auxquelles la Com- 
mission de l’enseignement de la Chambre substi-, 
Mais les comités 


lua des désignations plus exactes. 
départementaux de l’enseignement technique et les 
commissions locales professionnelles sont mal qua- 
lifiés pour constater les usages et coutumes de la 


profession ; ils ne comprennent qu’une minorité 
. Les. 
fonctionnaires et les représentants des intérêts géné- 


de représentants de l’industrie et du travail, 


raux y ont la prépondérance :’ leurs attributions 


légales n’ont trait qu'au contrôle de l’enseignement 


technique. 


22. 
Sénat par M. Courtier et M. de Las Cases qui ont 
obtenu la mention, 
commerce et des Chambres de métiers, plus com- 
pétentes que les commissions de l’enseignement 
technique pour constater les usages de la profes- 
sion : les premières sont la représentation élue de 
l’ensemble des professions industrielles et commer- 
ciales; les secondes, 


. 


de commerce de Paris que M. Cuminal, rapporteur 
de la Commission de l’enseignement, fit men- 
tionner le contrôle et la garantie des associations 
professionnelles en vue de l’apprentissage partout 
où elles existeront régulièrement constituées. Cer- 
taines d’entre elles, 
prentissage dans les industries du bronze, à Paris, 
ont élaboré des contrats types d'apprentissage que 
signent à la fois le patron et l’apprenti, mais aux: 
quels intervient également l’Association en vue 
moral sur les 
apprentis. La loi ne dit pas si chaque acte d’ap- 
prentissage devra“être soumis à l'Association pour 


vérifier sa conformité avec les usages de la pro- 


fession, ni si l'Association néofessicapelle devra, 
au cours de l'exécution du contrat, en surveiller 
le fonctionnement. La loi ne le dit pas d’une 
manière précise : :- son vœu le plus certain, c’est que 
la haute main appartienne à la corporation, repré- 
sentée par la conférence des représentants des pa- 
trons et des représentants des ouvriers, dans la 
rédaction du contrat d'apprentissage de 
profession. 


— Ce sont des amendements présentés au 


dans l’art. 3, des Chambres de . 


des professions artisanales. 
C’est sur la suggestion d’un membre de la Chambre 


comme l'Association pour l’ap- 


chaque 


 Formules-types des contrats. d'apprentissage. 


23. _— L'adoption des formules-types de contrats 
d'apprentissage es recommandée par le rapport 
de M. Mario Rouslan au Sénat, à la suite des 

vœux formulés, en 1925, par la Conférence de 
l'apprentissage, ainsi que par la Chambre des métiers 
de la Gironde et du Sud-Ouest, Il préconise parti- 
culièrement le contrat collectif d’apprentissage, 
c'est-à-dire une convention intervenue entre un syn- 
dicat patronal et un syndicat ouvrier, et consti- 
tuant un règlement d'apprentissage auquel se réfé- 
. reront les contrats individuels ; il cite comme exemple 
le contrat collectif de la tonnellerie de Bordeaux 
(ef, Sirey, Lois annotées, 1929, p. 1885, col. 8). 


24, — On peut envisager d’autres formes de con- 
ventions collectives: un groupement professionnel 
peut intervenir dans le contrat d'apprentissage, afin 
d'en assurer la conformité avec les nsages de Ja 
profession, L'organisation professionnelle peut sti- 
suler dans le contrat, à côlé de l'artisan ou du chef 
d'établissement, pour contrôler ou garantir les enga- 
gements des parties (p. ex, l'Association de l’appren- 
tissage dans l’industrie de l’ameublement à Paris). 
Mais'elle peut aussi être partie au contrat, assumer 


> faire donner la formation pratique, soit dans 
l'atelier-école syndical, soit dans les établissements 
particuliers désignés par le syndicat, sous la respon- 
_sabilité de ce dernier. La loi du 12 mars 1920 per- 
_ met aux syndicats d’instituer des cours intéressant 
- Ja profession fart. 13 Code trav., liv. IT, tit. x). 


en pratique. Le contrat-type des fabricants de soie- 
vies de Lyon est passsé par un patron agissant au 
nom de la Chantbre d’apprentissage des métiers de 
la soie; le contrat-type de la Chambre d’appren- 
tissage de la métallurgie de la région marseillaise 
. soumet obligaloïrement à l’arbitrage de ladite 
Chambre toule contestation qui pourrait s'élever 
entre les parties sur les clauses du contrat, à peine 
d’une amende de Bo francs contre la partie qui 
réfuserait de s'y soumettre, au profit de l’autre 
partie, | De 


1 25. — Cette référence aux usages et coutumes de 
la profession est, de la part de la loi de 1928, une 
innovation plus apparente que réelle, car ces usages, 
en pratique, avaient déjà tacitement force de loi en 
l'absence de dispositions contraires du contrat: c’est 
toujours d'après les usages de la profession que le 
Conseil des prud’ homes jugeait les 
“relatives au contrat, d’apprentissaige qui lui sont 
déférées par la loi. 
leurs, nulle part, de déroger par Contrat aux règles 
ordinaires de l'apprentissage, car les relations de 
maitre à apprenti sont d'ordre privé. Les usages 
et coutumes tirent leur valeur juridique de l’adhé- 
sion présumée des intéressés à la pratique courante : 
cetle présomption peut être détruite par une pré- 
Re somption de volonté contraire. La loi ne garantit 
par une sanction pénale que l'obligation du contrat 
écrit, qui est une règle de forme et non de fond. 
Nullé part elle ne frappe de nullité je contrat con- 
l'aire, sur un ou plusicurs points, aux usages pro: 


‘prenlissage : le premier est l’apprentissage 


des prud’hommes, ou, 


elle-même les obligations de maître d'apprentissage 


SR RS è Rp :-| leur déclaration. de volonté. unilatérale, f 
Mais ce procédé ne semble guère avoir été employé | : 


contestations 


La loi de 1928 n’interdit d’ail- 


au Sénat, M. Marta Roustan, se bor. 
avantages. Œ 


26. — La loi ne consacre pas dava 
galion d’une formule-type de contrat, e 
son ulilité pratique, mise en lumière par 


ment d'apprentissage suffirait pour la p 
métiers manuels: c'est seulement dan: 
professions, comme l'imprimerie, qu'il 
opportun de joindre à son reglemess 
lions particulières. 


LG 


27. — La loi da 1928 distingue deux m 


prévu par son art. 2. Si le père, la mère. 
représentant d’un mineur entendent 
comme apprenti, ils seront obligatoireme: 
d'en faire Ja déclaration au RS € 
à défaut, 
justice de paix de leur résidence. Cette 6 
scra assimilée, dans tous ses effets, à uw 
écrit d'apprentissage. RE 

28. — Cette disposition, due à un an 
de M. Francois Saint-Maur au Sénal 


cufants chez eux en apprentissage, en don 


forme légale, la valeur d' un contra 
liers, au sens de l’art. 5 de la loi, | 
dans l'intérêt des artisans, qui, sans 
raient prendre en apprentissage que les. 
d'autrui. Elle leur permettra de profiter 


de Le ioi du 50 juin 1928 : D. C.,t 
qui favorisent les ouvriers ou artis 
seuls avec l’aide d’un apprenti de m 
huit ‘ans, en les sGUnetANS, pe exempl 
ce dernier texte), à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et : 
Et si un tiers, au mépris du nouvel. 
livre [* Code MAR, cherche à le détou à 
lier de son père pour l'employer comme 
ou comme ouvrier, le père trouvera dans 
art, 12 la base d’une poursuite en don 
rêts contre lc tiers. Il est fâcheux qu'a 
sition de la loi du 18, janvier 1929 
l’agriculture le bénéfice de cette forme 


tissage familial par déclaration unilatérale 
sentanls du mineur. ë 


Contrôle de l'inspection du travail. 


29. — Par contre, cette disposition por 
mettre de pes veuf ou divorcé us voudrai 


diction portée par Fame 5 livre nos 
S'il ne donne à son enfant, en “qualité d 


te instruction professionnelle sure 


Ar 

sans qu'il soit nécessaire de meltre en 
nt contre lui la procédure de la déchéance 
le de la puissance paternelle. En résumé, le 
era soumis, comme patron, au contrôle de 
ction du travail, et pourra répondre de ses 
devant les juridictions compétentes (conseil 
prud’honimes ou juge de paix). 


— Le nouvel art. 2 Code trav. est une appli- 
| d’auiant plus remarquable de l’idée du con- 
vec soi-même qu'il est très douteux que le 
isse conclure avec son enfant un véritable 

de travail : l'élément éducatif du contrat 

ntissage suffit à justifier cette exception aux 
pes (voir J. Hancez, « Notes parlementaires » : 
e trim. de droit civil, 1928, pp. 530 et 531). 


Les tuteurs et les parents 
investis de la puissance paternelle. 


Lorsque le rôle de patron-éducateur est 
par un tuteur, non investi de la puissance 
le, celle-ci étant éteinte, on pourrait se 
r si le droit commun ne reprendra pas 
empire, et si le contrat, se colorant d'un 
de services, ne devra pas être passé par le 
é-tuteur agissant au nom du pupille. I semble 
r sa généralité, la formule de la loi écarte 
our au droit commun : même dans cette 
èse, l'apprentissage sera assimilé dans tous 
s à un contrat. En effet, le caractère édu- 
l'opération doit prévaloir sur le contrat de 
et on demeure dans le cadre du contrat 
même, conformément au nouvel art. 2. Il 
de réserver le contrôle du conseil de famille, 
Je droit commun. 


A fortiori, si à côté du tuteur il existe 
rent investi de la puissance paternelle, ce 
peut prendre chez lui l'enfant en appren- 
sans que le tuteur ait à intervenir, car 
avec soi-même par lequel se réalise l’apprei 
apparaît comme une conséquence pure et 
du droit de garde. Mais, à l'inverse, et 
les mêmes raisons, si, dans le même cas, 
r prend chez lui son pupille en apprentis- 
le parent survivant passera le contrat avec 
actement comme il le passerait avec un tiers. 
tombe dans le second mode prévu par la 
de l'apprentissage chez autrui. 
L'apprentissage chez autrui se réalise par 
at ordinaire conclu entre le maître et le 
tant de l'apprenti : le mineur lui-même n'a 
intervenir. Un pareil contrat, qui soulève 
uestion d'éducation, est relatif à la personne 
neur, et doit, semble-t-il, être passé par le 


n'exerce pes la tutelle. 


édaction par “écrit … contrat RTE 


Formes du contrat écrit. 


te: mes du nouvel art, 2, livre I, 
contrat d'apprentissage doit être 
, soit. par acte authentique, soit par 


le AE” de ne des 


‘investi de la puissance paternelle, même lors-. 


, en EE sous seings privés, Il est exempt de tous droits : 
| de timbre et d’ enregistrement. Les Rénor rés dus 
aux officiers publics sont fixés à 2 francs. Il doit 


-prait son engagement. Tel est le motif pour lequel EF 


1 


être obligatoirement rédigé dans la quinzaine au 
plus tard de sa mise à exécution, faute de quoi 
l’employeur et le représentant de l'apprenti seront 
passibles de peines de simple police. 


35. — D'après le nouvel art. 2, $ 3, si le contrat. 
d'apprentissage est rédigé par acte sous seings 
privés, il le sera en trois originaux : un pour 
l'employeur, un pour le représentant légal de l’ap-. 
prenti, le troisième pour être obligatoirement remis 
au maire et adressé par lui en franchise au secré- 
taire du eonseil des prud'hommes, et à défaut au 
greffier de la justice de paix du canton de l’em- | 
ployeur, qui pourront en délivrer expédition au. 
tarif habituel, sur papier libre. 

36. — Le nouvel art. 2, $ 4 déclare que L'act 
sous seings privés d’apprentissage acquerra date 
certaine par les visas que lui donneront les maires 
et, à défaut, les secrétaires des conseils de: 
prud'hommes ou les greffiers de justice de paix. 
Les auteurs d’une date fausse seraient condamnés 
à une amende de 16 à 100 francs, Le contrat d'ap- 
prentissage doit être mentionné, à sa date, par Le 


chef d'établissement, sur le livret individuel de 
l’apprenti. (Cés dispositions ne peuvent qu'êlre. 
approuvées. VA 


Distinction entre contrat écrit et contrat verbal. 


37. — L'obligation de passer le contrat par écrit 
a été empruntée par le Sénat à une proposilion 
déposée par M. Henri Michel à la Chambre en 1925. 
Elle a pour but de donner plus de sécurité aux 
patrons, en les assurant que les apprentis leur reste- 
ront fidèles jusqu’à la fin de leur contrat, signé 
par les parents, en leur qualité de représentants : 
légaux de l'apprenti, et engagcant Jeur responsa- 
bilité pécunaire pour le cas où l'apprenti rom- 


le président de la Commission du commerce, au 
Sénat, a déclaré considérer le contrat écrit comme 
une nécessité (SiRey, Lois annotées, 1929, p. 1885, 
col. r). Le législateur a voulu renforcer le contrat 
d'apprentissage en obligeant les parties à prendre 
une connaissance précise de leurs droits et de leurs. 
devoirs, il a entendu prévenir jes difficultés qui se 
produisent en cas de contestation sur les conditions 
de l'apprentissage, et mettre fin à là pratique de : 
certains tribunaux, qui ont déclaré que l'enfant 
placé en vertu d’un contrat verbal n’était qu’un 
simple manœuvre (rapport de M. Mario Rousran 
au Sénat, Doc. parl., 1927, p. 1282). 

38. — La Direction de l’enseignement technique 
a déclaré que l'écrit est une formalité substantielle, 
sans laquelle il n'y a pas d'apprentissage, Cette 
opinion pourrait se défendre au point de vue légis- 
btif, mais elle est inconciliable avec tes déclarations 
du rapporteur au Sénat, faites sur l’observation de 
M. Morand, et suivies du vote du nouvel art. 2 Code me 
trav.: la loi ne subordonne pas l'existence du con- | 
trat à la rédaction de l'écrit, qui n’en est pas une A 
partie essentielle: la convention peut exister sans 


58 
_ 
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écrit (Sénat, Déb. parl., 2 mars 1927, p. 155, col. 2 
et 3). Le texte même le montre: si le contrat doit 
être, obligatoirement, rédigé dans la quinzaine de 
sa mise à exécution, c'est qu’il existe indépendam- 
ment de l’écrit, puisqu'il ne peut être exécuté qu’à 
la condition d'exister, Mais le contrat non écrit ne 
peut produire entre les parties que ceux de ses effets 


civils que la sanction pénale laisse intacts. 


39. — En d’autres termes, il se dégage du nouvel 

art, 2, livre Ie Code trav. une distinction analogue 
à celle qui résulte, en matière de baïl, de la com- 
binaison des art. 1 715 et 1 716 Code civ. L’exis- 
_tence du contrat d'apprentissage, qui à reçu un 
conmimencernent d'exécution, peut être prouvée par 
“tous moyens; s’il en élait autrement, l’infrac- 
lion ne pourrait être établie, ct l'application de la 
peine deviendrait impossible, Mais les conditions du 
contrat ne sauraient être prouvées que par écrit. On 
comprend ainsi que la loi frappe l’omission d’un 
écrit de peines de simple police, puisqu'il en résulte 
une impossibilité de prouver les clauses particulières 
d’un contrat dont l'exécution ponctuelle intéresse, 
au suprême degré, le développement économique 
du pays. 

40. — Cette distinction est confirmée par la juris- 
prudence la plus récente, d’après lâquelle la preuve 
du contrat d'apprentissage peut être faite autrement 

que par écrit, la loi du 20 mars 1928 ayant eu pour 
but de faciliter la preuve, et non de déroger aux 
règles ordinaires, Par suite, l’apprenti victime d’un 
accident du travail peut, à défaut d’un contrat 
écrit, faire la preuve qu'il travaillait en qualité 
- d’apprenti, et que son salaire était, pour cette raison, 


a 


. inférieur à celui d’un manœuvre ordinaire (Dijon, 


& février 1930 : D. H., 1930, 201 ; Sir., 1931, 2 112). 
À plus forte raison l'inspecteur du travail peut 
faire la preuve du contrat d'apprentissage par tous 
les moyens, en sa qualité de tiers : on l’a reconnu 


au cours des travaux préparatoires (Srrey, Lois anno- 


tées, 1920, pp. 1884 et 1886, note 9). Cette jurispru- 
dence arrive à rayer de la loi un texte dont le 


législateur ne semble pas avoir saisi la portée (V. 


Democue, « Preuve par écrit du contrat d’appren- 
tissage » : Rev, trim. de droit civil, 1930, p. 406). 


Avantages du contrat écrit. 


41. — En fait, les avantages du contrat écrit 
ne sont mis en doute par personne, Il a été em- 
prunté à l’Alsace, où son obligation cst inscrite 
depuis 1897 dans ie Code industriel local, pour les 
molifs qui ont délerminé notre législateur en 1928. 
‘Toutefois, le délai qui y est accordé pour la rédac- 
tion de l'ébrt est de quatre semaines après l'entrée 
de l’apprenti, ce temps étant considéré comme une 
période d'essai pendant laquelle l'engagement peut 
être résilié de part et d'autre. À défaut de contrat 
écrit, l’employeur s'expose : 1° à une amende 
de 25 francs au maximum et en cas d'insolvabililé 
à un emprisonnement qui peut aller jusqu’à trois 
Jours pour chaque infraction ;: 2° à ne pouvoir 
réclamer le retour de l'apprenti, avec l'aide de 
la police ou des tribunaux, en cas de rupture du 
contrat d’apprentissage. En Alsace, cette obligation 


- les obligations des parties seraient détermin 


‘ consiste dans des peines de simple AE 


tenir aux de morales que leur off 

€ 
trat rédigé sous l'influence de. la (e 
métiers de Strasbourg. 7 24 


42, — En France, la première Confér 
l'apprentissage, en 1925, réclamait la . 
tion du contrat écrit, mais sans en de 
l'obligation. La seconde Conférence de 1 
tissage, en 1928, a émis la crainte qu’ il 
la peine à entrer dans les mœurs. Bien qu 
de l’apprentissage aille en s’atténuant auj 
un effort doit encore être fait pour y & 
enfants et y attirer les parents. Or, l’exi 
contrat écrit risque de les en détourner, 
les industriels, de leur côté, y consentent 
La mention ds contrat d'apprentissage fa 
le chef d'établissement, à sa date, sur . 
individuel de l'apprenti, que prévoit 
art. 2 in fine Code trav., aurait peut- -être 
atteindre le but visé par le législateur, s 
on y avait ajouté, avec l’amendement pro 
Sénat par M. Courtier, qu’à défaut de contrat 
les conventions-types établies par les 
syndicales des professions intéressées et 
au secrétariat des Chambres de commerc 
métiers (voir SIREY, Lois annotées, 1929, 
col. 1): | 


S 6. Des sanctions de la loi du 20 mars 


43. — Le bn principal de la loi de 1924 
de renforcer les moyens d’exécution ds 
d'apprentissage, son observation est assurée 
sanctions pénales, civiles, pédagogiques et 


Sanction pénale. 


comporte naturellement une interprétation 
tive qui doit entraîner deux conséquences 


45. — 1° La peine de simple police ne 
applicable dans le cas de défaut de déclarati 


veulent l’employer comme apprenti. La 
que leur impose l’art. 2 de la loi de 
bien obligatoire, mais ne comporte aucune 
péuale : il n’est pas permis de lui éte 
analogie celle qui est édictée pour la. 
d'un contrat écrit. Cette déclaration des 
pour but principal de permettre’ au pè 
famille nombreuse le moyen de justifier « 
cnfant travaille chez lui en qualité d’appren 


sistance aux familles nombreuses, telles 
du 14 juillet 1918, qui étendent jusqu’à sel 
en faveur des apprentis, les allocations 
aux enfants de moins dé treize ans. 


46, — 2° En l'absence de toute disf 
expresse, soit dans le livre If, ch, Fes 


pas applicat u chef. d'établissement qui 
ait pas mentionné le contrat d'apprentissage 
livret individuel de l’apprenti, en se bornant 
scrire la date de son entrée à l'atelier, confor- 
à l’art. 89 livre II Code travail. 


- 3° Il paraît également certain que l'aggra- 
de la pénalité en cas de récidive ne s’ap- 
pas à la contravention nouvelle, faute de 
ice à l’art, 2, inscrite dans l'art. 99 livre I 
travail, qui détermine les règles de la réci- 


. — La contravention prévue par le nouvel 
$ 2 Code trav. consiste dans le fait de n'avoir 
igé par écrit un contrat d'apprentissage dans 
nzaine de sa mise à exécution, Mais, pour 
y ait contravention, il est nécessaire que le 
t intervenu entre le patron et les représen- 
e l'apprenti soit un contrat d'apprentissage 
ant à la définition légale, c'est-à-dire com- 
at, de la part du maine l'engagement de 


ou de faire donner à l'apprenti une for- 


de cet engagement, il n’y a pas contrat 
tissage, et la pénalité ne saurait s'appliquer 
teurs du contrat demeuré non écrit, par 
un employeur ne se serait pas engagé à 
r cette formation. 


— Il en serait ainsi, par exemple, au cas où 
re s’engagerait simplement à enseigner la 
ue de la profession, ou, à plus forte raison, 
nfant était simplement embauché par le patron, 
éucun engagement formel de sa part de lui 
ndre le métier en cas de simple apprentissage 
_ Il ne peut y avoir, en effet, deux notions 
es du contrat d'apprentissage : l’une qui 
elle de la formation méthodique et complète, 
1 il s’agit des avantages reconnus au contrat 
loi de 1928, et l’autre qui serait celle de 
entissage de fait. 


On ne saurait ARE que tous les enfants 
e à seize ou dix-huit ans occupés dans l’in- 
ou le commerce sont des apprentis sans créer 
résomption qu'aucun texte n'autorise et que 
dit même l’art. 38 de la loi du 25 juillet 
Ce dernier astreint aux cours professionnels 
oires tous les jeunes gens et jeunes filles de 
de dix-huit ans qui sont employés dans le 
rce ou l’industrie, soit en vertu d’un contrat 
soit sans aucun contrat. Cette rédaction très 
iensive vise à la fois les jeunes ouvriers non 
s et les véritables apprentis. Il faut bien 
qu'il existe des enfants de l’âge normal de 
ssage qui travaillent dans l’industrie ou le 
érce sans se desliner à devenir des ouvriers 
: ce ne sont pas des apprentis. Il y a même 
ssions qui, tout en employant une jeune 
œuvre, ne comportent pas d'apprentissage. 

- On s’est encore demandé si les peines de 
olice instituées par le nouvel art. 2 Code 


écrit signé de lui, mais sur lequel le 


, la Le peine der simple “police 


_ professionnelle méthodique et complète. En 


_ judiciaire, peut atteindre, à 


| représentant de l'apprenti aura refusé 4’ apposer - sa ê 


signature. L'art. 2 $ 2 commande l’affirmative. La 
signature des deux parlies est nécessäiire pour qu'il 


ÿ ait un contrat écrit: sinon la loi n'est pas obéie. 


Le patron ne peut même pas invoquer sa bonne foi : 
en matière de contravention, en effet, l'infraction 
est punissable indépendamment de toute mauvaise 
foi. L'art, 2 $ 2 établit une véritable solidarité entre 
les deux parties, même si une seule d’entre elles 
est en faule, sans aucun égard à la bonne volonté 


de l’autre, C’est une situation sans exemple dans Ta 
législation pénale. Si elle aboutit, en fait, au renvoi 
de l’enfant dont le représentant fégal oura refusé sa 


signature, elle répondra bien mal au vœu du 
législateur, 
52. — On se demande enfin si la pénalité doit 


être applicable, 


quel que soit l’âge de l'apprenti. 


La loi ne dit rien: mais l’âge légal de ce dernier 


a toujours été fixé à dix-huit ans lorsqu'il a été 
l’objet d’une détermination réglementaire (loi du 
21 mars 1925 (voir supra, n° 13; décret du 9 jan- 
vier 1926). Le livret individuel auquel se réfère 
le nouvel art. 2 $ 5 Code trav. est spécial au 


mineur de dix-huit ans. Il semble que l’interpré-. 
tation restrictive, qui est de rigueur en matière pé- 
nale, exige que les peines de simple police ne soient 


plus prononcées s’il s’agit d’un enfant âgé de 


_plus de dix-huit ans. 


Sanctions civiles. 

53. 
1928 concernent soit des rapports entre le maître et 
l’apprenti, soit les rapports entre le maître et 
les tiers. En premier lieu, le nouvel art. 
trav. dispose que, si l'apprenti témoigne d'une 
mauvaise volonté tenace et habituelle ou d’une in- 
capacité notoire, le Conseil des prud'hommes, ou 
à défaut le juge de paix, peut résilier le contrat : 
ce n’est que l'application du droit commun. La loi. 
nouvelle laisse subsister par ailleurs toutes les 
règles générales ou spéciales en vertu desquelles 
le défaut d'exécution du contrat peut donner lieu 
à résiliation et entraîner des indemnités, à la charge 
de l’une ou de l’autre partie (voir infrà, n° 6o et s.), 


54. 


sanction Civile, 
l'inverse, le maître d’ap- 
prentissage aux termes du nouvel art. 7 a Code 
trav. Elle consiste dans la limitation du nombre 
des apprentis qu'il peut recevoir dans son établis- 
sement, ou même dans la suspension temporaire, 
pour le chef de cet établissement, du droit de 
former des apprentis. 

55. — L'initiative, en ce cas, émane de l’Admi- 
nistration la mesure est prise, à la requête du 
comité départemental de l’enseignement technique, 
par le conseil des prud'hommes, ou à défaut par 
le juge de paix, en cas d'insuffisance de l’instruc- 
tion professionnelle donnée par le chef d’établisse- 


Une deuxième 


ment, ou d’abus graves dont l'apprenti aurait été 
victime. 

56. — Les conséquences sont graves pour le 
maître d'apprentissage : il doit donc être admis 


à relever appel de la décision du juge de paix ou 


7 Code 


d'ordre . 


du conseil ss prud'hommes devant Je. 
+ civil, confermément au droit commun, bien que 


défini par la loi. : 


57. — L'art. 6 ajoute une nouvelle référencé à 
l'article 107 I, 1% Code trav., en décidant que les 
inspecteurs du travail seront chargés, concurrem- 
 mént avec les officiers de police judiciaire, d'assurer 
l'exécution de l’art, 7 a et de l'alinéa 8 de l’art. 8. 
Ce dernier texte, qui n’est pas modifié par la loi 
nouvelle, est celui qui interdit d’employer l’ap- 
 prenti à des travaux et services autres que ceux 

qui se rattachent à l'exercice de la profession. 
- Le rapprochement, dans le nouvel art, 107, de 
. l'art, 7 a et de l'art. 8, $ 3, prouve-t-il que l’in- 
, fraction de l'art. 8, $ 3, pourra donner lieu à la 
: sanction de l’art, % «a P 

Celle-ci est une restriction à la liberté du travail 
- qui peut entraver pour un patron l'exercice de sa 
profession. Il faudrait donc qué l’emploi de l’ap- 
prenti à des travaux étrangers à l'exercice de sa 
profession revête le caractère d’un abus grave pour 
‘entraîner, contre le maître, la déchéance de 


l'art. 7 a. 


2: 58 — La loi nouvelle complète et rend plus 
impératif l’art. 12 Code trav., 
_ responsabilité civile du tiers qui a détourné l’ap- 
prenti Celte responsabilité est encourue non: plus 
* seulement par le fabricant, chef d'atelier ou ouvrier, 
mais par {oute personne convaincue d’avoir employé 
sciemment, non plus seulement en qualité d’ap- 
prentis, mais même d'ouvriers et d'employés, les 
jeunes gens de moins de dix-huit ans encore engagés 
Alans les liens d’un . contrat d’apprentissage. 


Ne 
Re 


59. — Le nouveau texte remplace les mots pour-: 
ra être passible par sera passible. Cette différence 
de rédaction n'a pas une réelle importance, car, 
même avec la rédaction actuelle, l’indeiunité ne 
peut être allouée que s’il y à faute et préjudice. 
En principe, la faute est caractérisée par le seul fait 
du détournement d'emploi d'un mineur de dix-huit 
_ ans, l'existence du contrat d'apprentissage étant 
révélée par la mention qui doit en être portée sur 
le livret individuel de l’apprenti, ; 


60. —— La loi de 1928 (nouvel art, 
déclare nul, 
tissage 
dent été remplies complètement, ou sans 
qu'il ait été résolu légalement. On ne peut qu'ap- 
. prouver cetle rigueur: avant 1928, les industriels 
se .plaignaient souvent de l'absence de sanctions 
contre les patrons qui débauchent chez leurs con- 
frères les apprentis que ceux-ci ont pris soin de 
lormer (Rapport de M, Loggnirz à la deuxième 


12 Code trav.) 
en Outre, le nouveau contrat d’appren- 


aient 


Conférence interprofessionnelle de l'apprentissage, 
p: 293). 
1. ::. 61. — L'existence de fait d’un contrat verbal et 


illégal d'apprentissage (voir suprà, n° 36) entraîne 
comme conséquence l’application du nouvel art, r2, 
même en cas de contrat non écrit, Il est conforme 
à l'intérêt général de l'apprentissage que le contrat 
verbal soit muni de sanctions légales, slors que le 


le caractère de cet acte juridictionnel soit mal 


dé Rs ne porte pas mention du € con 


ou l'industrie, -qu ils soient pren 


qui réglemente la 


jettit à l'impêi sur les traitements et 


par les articles 1, 2, 8 livre I du Code du 


conclu sans que les obligations du précé-- 


dobessens de son pro devr: 
tiers a agi sciemment : on ne saurait. 
qu'il a agi sciemment, en effet, _ Puisque 


Sanction pédago gique. 


62. __ La sanction pédagogique de 1 
consiste dans un examen final (art. 11 
ajouté par la loi de 1928), passé devant 
sion que désig ne. : commission _. 


l’enseignement hote. En cas 
diplôme sera délivré à l'apprenti: il e 
certificat d'aptitude professionnelle de 
dont les épreuves sont subies devant un 
par le préfet, et qui sert de sanction au 
fessionnels institués par celte loi po 
mineurs de dix-huit ans occupés dans le 


Sanctions fiscales. 


63. — Les sanctions. fiscales de is 
consistent dans des exonérations de tax 
inière est celle de la loi du 30 juin 
lart.-10, modifié par celle du 21 mars 


merciaux, « les ouvriers travaillant 
lorsqu'ils n’utilisent pas d'autres « À 


tissage aura été passé dans les cngiiené 


C'est ce texte qui a porté la limite 
prenti de seize à dix-huit ans (voir supr 


64. — On peut regarder comme . 
sanction d'ordre fiscal l’art. 
mentaire du 9 janvier 1926, 
cation de la loi du 13 juillet 1925 (we 
n% r15 el s.), qui ne considère comme 
pouvant donner droit -à l'exonération 
d'apprentissage, que les jeunes gens de L 
dix-huit ans munis d’un contrat d’ appren 
à défaut, occupés dans le commerce ou 
en vue d’une formation professionnelle 
ét complète. C'est la formule qui a pa: 
texte de la loi du 20 mars 1928. Le 


$ 7. Résiliation du contrat d'appreatisi 


65. — La résiliation du contrat d'app 
est soumise aux mêmes règles que cell 
de travail à durée déterminée : elle n 
que dans les cas déterminés par la loi. 
être question, ici, de révocation ad … 
loi du 20 mars 1928 n’a rien changé au 
des art, r4 et 15 livre 1 Code trav. : 
7 | corroboré par la disposition 
ait. 7 b, qui ajoute un nouveau cas de 
aux Free (voir infrà, n° 69). 


8 || 


doit, ete se l'art. 6, 1 livre hs 


e qui rendent l'exécution du contrat im- 
ible ou moralement dangereuse’ pour l'apprenti. 
ont la mort de l'une des parties ou son appel 
ë vice militaire ; pour les filles mineures, le 
du maître, de son épouse ou de toute autre 
de la famille qui dirigeait la maison à 
oque du contrat ; ce sont surtout les condam- 
s prononcées contre le ‘maître ou l'apprenti 


crime ou pour les délits visés à l’art. 6 
Code trav. < 
-— L'art 15 livre I* Code tray. prévoit 


des causes de résolution facultatives, qui 
nt simplement les deux parties ou l’une 
s à demander au conseil des prud'hommes (ou 
aut au juge de paix) la résolution du contrat. 
: le manquement par l’une des parties aux 
lations de ce contrat ; l'infraction grave ou 

elle aux prescriptions du Code du travail et 
tres lois qui règlent les conditions du travail 
pprentis ; une condamnation à 
t de plus d’un mois, prononcée contre le 
ou l'apprenti ; le mariage de l’apprenti ; le 
port de la résidence du maître dans une autre 


mois à compter du jour où le maître aura 
gé de résidence ; et le cas d’inconduite habi- 
> de la part de l'apprenti. L'art. 16 livre I 
? trav. ajoute que si le temps convenu pour 
irée de l'apprentissage dépasse le maximum 
durée consacrée par les usages locaux, ce 
: pen, être réduit ou le contrat résolu. 


LE 


- La loi du 20 mars 1928 complèté et ren- 
> ces dispositions par les nouveaux art, 7 a 
b qu’elle ajoute au livre I Code trav.. Nous 
qu (suprà, n% 5o et 5r) que l’art. 7 a auto- 
conseil des prud'hommes, ou à son défaut 
uge de paix, statuant à la requête du comité 
mental de l’enseignement technique, à 
le nombre dés apprentis dans un établisse- 
ou même à suspendre temporairement. le 
) pour le chef de cet établissement, de former 

appr enlis, lorsque l'instruction professionnelle 
Jeur donne est Dunes Res insuffisante ou 


ion d'une mauvaise volonté tenace 
le ou d’une incapacité notoire, le conseil 
ommes, ou à son défaut le juge de paix, 
résilier: le contrat. La loi de 1928 établit ainsi 
symétrie entre le caractère obligatoire de l’ap- 


ES 2 ces divers cas de résolution du 


GRseie des nn ou par le juge 


v. : ce sont des événements d’une gravitè 


. 6 h 
un emprison- nécessaires 


une, mais seulement pendant un délai de 


age. et celui de ce technique,” 


à défaut de io expresses, réglées 


| de. Pair de prud'hommes (rt: 18, livre | Le Gode | frs 
1624 a 


71. — De même, les réclamations qui DO PARE 
| être dirigées contre les tiers en vertu de l'art 12 
Code trav. pour tentative de débauchage d'un 
apprenti, seront portées devant le conseil de prud’- 
hommes ou devant le juge de paix du domicile 
des défendeurs (art. r7 liv. 17 Code trav.). 


S 8. De la taxe d'apprentissage. 


72. — Afin de remédier à la crise de L'apprentis- 
sage et de développer l’enseignement professionnel, 
la loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 25) met 
à la charge des industriels et des commerçants une + nu 
taxe spéciale, dite taxe d'apprentissage, qui est due. 
par toute personne ou société exerçant une pro- 
fession industrielle ou commerciale, ou se livra 
‘à une exploitation minière, ou concessionnaire d? un 
service public. Lex 


But de la taxe. Re 


43. — Le produit de celte taxe est inscrit au 
budget de l'Etat, pour contribuer aux dépenses 
au développement de l’enseignement 
technique et de l’apprentissage, ainsi qu’à celles 
des laboratoires scientifiques. IL est affecté à l’ex- 
tension des écoles de métiers, des écoles pratiques 
_de commerce et d’industrie, des écoles profession- 
nelles nationales, des cours professionnels, ou de 
toutes autres æuvres ayant pour objet la rénovation … 
de l'apprentissage ou la préparation des enfants 
à une profession commerciale ou industrielle, ainsi 
qu’au fonclionnement ou au développement des 
laboratoires de sciences pures et appliquées (art. 25, 
A SERRES) 


s 


74. — Si on la prenait à la lettre, la dpt 
de l’art. 25 conduirait à penser que les sommes 
provenant de la taxe ne se confondent pas avec 
les ressources générales du budget de l'Etat. Ce. 
serait une erreur. Ce que la loi veut dire, c’est 
que le produit de la laxe ne peut pas être “utilisé 
pour des dépenses autres que celles de l’ensei- 
gnement technique et de l'apprentissage. En 1925, 
l’Administration n’a été autorisée à exécuter un 
plan d’organisation de l'enseignement technique : 
et -de l'apprentissage et n’a pu obtenir les crédits. 
correspondants qu’à la condition de présenter DR 
l'acceptation du Parlement une ressource spéciale 
et nouvelle, Son produit est aujourd’hui de 70 mile 
lions. L’Administration de l’enseignement tech- 
nique n’a pas à attendre que la laxe soit perçue 
pour engager son action ; les dépenses qu'elle effec- 
tue sont mandatées sur le Trésor public comme 
toutes les dépenses de l'Etat : le produit de la taxe 
vient, en quelque sorte, en remploi des sommes 
qui en sont sorties pour le développement de l’en-. He 
seignement technique et de l’apprentissage. 


Personnes assujetties. 


75. L'’ârticle \25*1de” la “loi du 13 juillet r9925 = ee 
ne considère pas comme chefs d'entreprise et n'as- HEAR 
treint pas à la taxe les personnes énumérées à 7 
l’art, 1o de la loi du 30 juin 19235, ne sont 


qui 


\ 


triels et commerciaux, ainsi que celles qui, dans 
l'année, n'auront pas payé en espèces plus de 
10 000 francs de salaires (art. 25, al, 5), Ce texte 
vise principalement les ouvriers ou artisans qui 
travaillent seuls ou avec le concours des membres 
de leur famille, d’un apprenti ou d’un compagnon, 


et que la loi de 1923 exempte de la taxe sur les 


bénéfices industriels et commerciaux pour les sou- 


mettre à l'impôt sur les traitements et salaires. Il 
était naturel de les exempter de la taxe d’appren- 
tissage, ainsi que les petits patrons. 


Calcul de la taxe. 


t 2 


76. — Le laux de la taxe d'apprentissage est fixé, 
chaque année, dans la loi de finances, en prenant 
pour base le montant total des appointements, 


salaires ét rétributions quelconques payés pendant 


ïs 


_ ouvriers qui 
compris dans la déclaration que le chef d’entre- 


l’année précédente par le chef d’entreprise (art. 25, 
al. 4). Il est actuellement de 0,20 %. 


Salaires des ouvriers travaillant à domicile, 


s’est demandé si les salaires 
travaillent à domicile devaient être 


Mr Di 


‘prise doit faire chaque année, car ni les décrets 
ni les circulaires relatives à la taxe d'apprentissage 
ne viennent compléter sur ce point la loi de 1925. 


78. — En 1926, l'Administration äffirmait, dans 


les: formules de déclaration distribuées par la pré- 


 fecture de la Seine, qu’il fallait comprendre parmi 
les salaires déclarés ceux des ouvriers travaillant à 
domicile pour 


le compte de l'entreprise. Mais, 
devant les protestations soulevées par cette inter- 
prétation, elle décide aujourd’hui, depuis 1927 et 


1928, qu'il n’y a lieu de comprendre dans le mon- 


‘tant des salaires déclarés que la partie des rétribu- 
tions qui représente les salaires des ouvriers tra- 


vaillant à domicile pour le compte de l’entreprise. 


- 49. — Il faut partir de ce principe que les salaires 
des ouvriers à domicile ne doivent entrer dans les 
déclarations faites en vue de la taxe d'apprentissage 
qu'autant que ces ouvriers sont liés au patron par 
un contrat de travail (ou de jouage de services, par 
lequel une personne met son travail au service 
d’une autre) et non par un simple contrat de louage 
d'ouvrage (aux termes duquel une des parties s’en- 
gage envers l’autre à exécuter une œuvre ou une 
entreprise déterminée). 


Distinction nécessaire entre petits entrepreneurs 


et salariés travaillant à domicile. 


80. — La loi du 13 juillet 1925 (art. 25, al. 5) 
fournit elle-même le moyen de trancher la question 
en déclarant qu'il ne faut pas considérer comme 
chefs d’entreprise soumis à la taxe les personnes 
énumérées par l’art. ro de la loi du 80 juin 1923, 
ainsi que celles qui, pendant l’année, n’ont pas payé 
plus de 10000 francs de salaires. Ce texte montre 
que les ouvriers travaillant à domicile qui ne rem- 
plissent pas les conditions exigées, parce qu'ils em- 


pas assujelties à fie sur les - bénéfices indus- et eux- mêmes pi 


des “ “ee 
“tn à tàächeron aboutirait donc, dit-on, à un doubl 


. Qui n’est nullement incompatible avec le lou: 


sables à la taxe sur les bénéfi 
inerciaux, doivent être considérés D 
tables entrepreneurs : leurs rémunération 
vent pas être comprises dans les déclaratio 
d’ entreprise. Au contraire, les rémunérations 
aux ouvriers à domicile bénéficiaires de la 
30 juin 1923 pourraient être, sans double 
déclarées en vue de la taxe d'apprentissage. M 


81. — On a voulu en conclure que le cont 
lie l’ouvrier à domicile au patron est un 
d'ouvrage, parce que, dans la rétribution. 
est payée, une certaine partie est destinée à. 
nérer les frais généraux de l’ouvrier (matériel, 
lage, fournitures, éclairage, chauffage) D 
partie de ces Salaires ne devrait donc, dit-or k 
déclarée pour la taxe d'apprentissage. 


82. 
tâcheron 


F: 
— On a fait observer, d'autre part, 
agit souvent lui-même comme e 


par des ouvriers à son service, Cas auquel il e 
mis, pour sa part, à la taxe d’ vs mel et 
position de l’entreprise qui loue le travail 


ment de la laxe d’apprentissage. Mais cette ol 
tion doit être écartée, puisque la loi de 1925 foun 
elle-même le moyen de distinguer les deux caté 
ries de travailleurs. 


Le pee de travail, critérium “2 


et surtout le re cdot de pr en 
assimiler au louage de services de l’ouv 
fabrique le contrat passé entre un entrepre 
l’ouvrier qui travaille à domicile. En effet, au p 
de vue écononi:ique, cet ouvrier est dans la” 

dépendance à légard du patron que s’il tra 
en magasin. Sans doute, il est rémunéré aux A 
à raison de la quantité et de la qualité du 
fourni: mais il n’y a là qu’une modalité du sal 


+ Ÿ 
rare de voir des oi 
la journée, maïs aux : 


services, Il n'est pas 


d'usine payés non à 


84. — On sait qu’à l'occasion de la. 
10 juillet x1915, qui consacre l'institution. 
salaire minimum, pour les ouvrières à domicile M 
l’industrie du vêtement, la jurisprudence déci | 
les juges du fond ont un pouvoir souveraï 
apprécier s’il s’agit d’une ouvrière à domi 
d’autres termes, la question de savoir si 
vriers à domicile sont liés à l'employeur par 
véritable contrat de travai! est une question d 
pour la solution de laquelle on s’attache p 
lièrerment aux liens de sübordination qui e 
entre oee et l'entrepreneur (Req., 28. 
1924 : S., 1925. r. 183). Done, si l’ofivrier tr 
pour un employeur déterminé dans des: cond 
analogues, en réalité, à celles de l'ouvrier 
payé aux pièces, ses salaires doivent être < 
parmi les salaires imposables à na taxe. 


à la te 


4 


Er 
à versée aux ouvriers à onitle à ne constitue 
seulement un salaire, mais encore le loyer du 
riel utilisé ou le prix de fournitures effectuées. 
_ peut donc admettre, avec l'administration de 
ignement technique, qu'il ne faut comprendre 
s les déclarations Elie à la taxe d’appren- 
œe que la partie des rémunérations qui repré- 
e le salaire des ouvriers travaillant à domicile 
le compte de l’entreprise, dans les mêmes 
ditions que l’ouvrier travaillant à l'atelier. 


86. — Une double discrimination doit donc être 
tuée par le juge du fait, qui a seul compé- 
ce sur ce point, d'une part, entre les petits. 
fepreneurs indépengants et les ouvriers à domi- 
4 véritablement liés au patron par un contrat 
ravail, et, d’autre part, dans ia rémunération 
bale versée aux ouvriers à domicile, entre la 
rlie qui représente le prix des trritires et celle 
D titre véritablement un salaire, dans les 
ditions du travail en usine : c’est seulement ce 
re qui doit être déclaré en vue de la taxe 
pprentissage, s 


Etrennes, pourboires. 


. — Une çirculaire du 6 février 1926 exigeail 
comprendre dans le montant des salaires les 
ennes et pourboires que les employés reçoivent 
S tiers. Mais cette prélenlion de l’Administration 
eurtait à une objection de texte décisive : la 
- du 13 juillet 1925 n'assignait alors comme 
_ à la taxe d'opprentissage que le montant 
1 des appointements, salaires et rétributions 
selconques payés pendant l’annie précédente par 
hef d'entrer rise : cette formule excluait les 


munérations æccordées par les tiers. 


is 
F—Ll"vitrélé excessif de faire entrer dans ce 


aire de base les pourboires, étrennes et grati- 
ions d'un caractère exceptionnel, dont le patron 
isnoter complètement l'importance, On aurait 
ppliquer, par analcgie, la jurisprudence qui 
_ formée en malière d'accidents du travail, 
près laquelle toutes les alloc:tions stipulées au 
ofit de l’ouvrier dans le contrat de travail, lors- 
lles ne sont pas le remboursement de. dépenses 
es à sa charge, ont le caractère de rémuné- 
ons et participent, comme telles, du salaire 
nuel (cf: Civ., 2 mai 1923 : S., 1925, 1. 121). 
* Cour de cassation en conclut que les pour- 
res. doivent être compris dans le sulaire de base, 
le calcul de la rente, mais seulement lorsque 
[ir régularité, fondée sur un usage constant, per- 
* de les considérer comme un élément du salaire 
Œ-. 9 nov. oies AI D) A ee 483). 


prentissage, par la loi de finances du 16 avril 
(ef. D. C., t. 23, col. 1200), qui à modifié 
Mob: al, 4, de la loi du 13 juillet 1925. Désor- 
Je taux de la taxe sera fixé en prenant pour 
Je montant total des appointements, 
s ee payés De le chef d’entre- 


dont ïls placent les produits En d’autres termes, 


— Telle est Ja règle adoptée, pour la taxe 


salaires, 


CAN ] 4 é 4 2 eV l CPP, C ; c 1 
prise pendant l'année précédente, ainsi que des. 
pourboires, lorsqu'ils constituent la rémunération 


du personnel, et pour la part correspondant à cette 


rémunéralion. Seules, les gratifications exception- 
nelles doivent être exclues de la déclaration de 
l'employeur. 
ligne de compte dans les professions telles que 
l’industrie hôtelière, où il constitue un fait normal 
et quotidien, et représente. une part plus où moins 
imporlante de la rémunération du salarié. Le nou- 
veau ‘lexie ajoute que le chiffre forfaitaire du 
salaire sera conforme à la déclaration de l'assu- 
rance-accident : cette disposition est applicable à 
partir du 1° avril 19380. 


Appointements des voyageurs de commerce. 


90. — Les appointements ‘des Voyageurs de com- 
merce doivent être incontestablement compris dans 
la déclaration qui sert d'’assiette à la taxe d’ appren- 
tissage (cf. la circulaire du ministre de l’Instruc- 
tion publique aux préfets du 13 septembre 1926). 
Par analogie avec‘la disposition de la loi du 30 juin. 
1923, il faut déclarer pour la taxe d'apprentissage 
les salaires payés aux voyageurs, représentants ou - 
placiers de commerce ou d'industrie, qu'ils tra- 
vaillent pour le compte d’une ou plusieurs maisons, 
qu'ils soient rémunérés par des remises propor- 
tionnelles ou des appointements fixes, à la condition 
qu'ils ne fassent pas d'opérations pour leur compte 
personnel et n'aient pas de personnalité profes- 
sionnelle indépendante de celle des commerçants 


on ne doit déclarer que les rémunérations accor- 
dées à des voyageurs de commerce que la loi fiscale : 
considère comme des salariés et impose à la cédule 
des traitements et salaires. 


Frais de bureau et de voyage, 


91. — Avant 1928, l'Administration comprenait 
dans les formules de déclaration les frais de bureau, 


de voyage (moins les frais de transport), et ceux 


de représentation. Cette prétention n'était pas 
admissible-: ni au regard du droit civil, ni au 
regard de la loi fiscale, ces frais n’ont jamais été 
considérés comme un élément du salaire. Ils ne 
sont que le remboursement au salarié de dépenses 
ile par lui pour le compte de l’entreprise, dans. 

: frais généraux de laquelle ïls rentrent, Ils 
ts donc être exclus des déclarations faites en 
vue de la taxe d’apprentissage. Le 


Salaïres payés par les succursales. 


92, — I] en est de même des salaires payés pour 
les succursales situées en Algérie ct dans les colo- 
nies : la taxe d’apprentissage n’y est pas appli- 
cable, à raison du silence gardé sur ce point par 
la loi du 13 juillet 1925, dont les dispositions, en 
l'absence d’une clause spéciale, ne peuvent être 
étendues hors de la France métropolitaine. 


93. — Quant aux succursales situées en Alsace et 
dans la Lorraine désannexée, une réponse minis- 
lérielle a déclaré que la taxe d'apprentissage n’y 
deviendrait applicable qu'après l'introduction dans 


Le pourboire devra donc entrer en 


“ces nine des quatre premiers titres de la loi 
du 25 juillet 1919 (J. O., 25 mars 1926, P. 1588, 
m° 7632). Il existe, en effet, 
la loi Astier et la taxe d'apprentissage, qui ne 
doit être instituée qu'autant que les assujettis 
euvent bénéficier des exonérations instituées dans 
da loi, et relatives aux cours professionnels qui 
| doivent, être organisés suivant les principes qu’elle 
pose. Les succursales d'Alsace et de Lorraine doivent 
_ d'autant moins la taxe d'apprentissage qu’elles 
recrutent sur place tout leur personnel subalterne 
et moyen, et qu'elles acquittent les taxes locales 
plus fortes perçues au profit des Chambres des 
. métiers d'Alsace et de Lorraine, qui ont donné 
à l’organisation de l'apprentissage une extension 
si considérable, Il est donc difficile d'admettre, 
avec l'Administration de l’enseignement technique, 
qu’une entreprise dont le siège social se trouve 


dans ses déclarations les appointements, 
rétributions versés, l’année précédente, par les suc- 
eursales qu’elle possède dans les départements du 
as-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (voir en 
“e sens une réponse ministérielle à une question 
posée le 31 mars 1927 par M. Eccard, sénateur). 


7 Établissement et payement de la taxe. Déclaration. 


: 94. — La taxe d'apprentissage est due au 1% jan- 
- vier pour l’année entière. Elle est établie et recou- 


virée, les réclamations sont instruites et jugées 
‘comme en  malière de contributions directes 
(art. 25; al. 9,®loi 13 juillet 1925). C’est par 


Administration des contributions directes que les 


rôles sont établis (art. 25 al Tr). 
95. — Sous l’empire de la loi de 1925, les élals 
. matrices étaient dressés annuellement par les comités 


- départementaux de l’enseignement technique, 
_ d’après les renseignements qui leur étaient fournis 
par les chefs d'entreprise (art. 25, al. 10). Depuis 
la loi de finances du 16 avril 1930, qui a modifié 
Part. 25, al. 10, ils doïvent être dressés par l’Ad- 
ministration des contributions directes, d’après les 
mêmes indications, Si leurs déclarations sont re- 
connues inexactes, les patrons sônt tenus de verser, 


fait de déclaration, après une mise en demeure 
restée, infructueuse, il imposé d'office et ne 
peut bénéficier d’aucune exonération. En outre, il 
est soumis à l’imposilion du double droit (art. 25, 
- $ 43, modifié par la loi de finances du 29 avril 


est 


Fe £ 1926). La mise en demeure de l'Administration se 
rt comprend sans peine : elle rend l'absence de 
..  déchration inexcusable. 

RS | Le contrôleur assigne aux contribuables auxquels 


de vingt jours pour souscrire leur déclaration (art. 7 
du règlement d'administration publique du 8 avril 


1931, reproduit dans la D. C., t. 25, col. 1363). La 
loi du 29 avril 1926 rend applicable, en ce cas, 
Part. 54 de la loi du 8r juillet 1917 : il en résulte 


que les assujettis à Ja taxe qui n'auront pas fait la 


un lien étroit entre 


dans un des anciens départements doit comprendre 
salaires et: 


en sus des drbits régulièrement dus, le double 
_ droit sur la partie omise (art. 55, al. r2). 
96. — Lorsque le chef d'établissement n’a pas 


il adresse cette mise en demeure un nouveau délai. 


années qui suivro bla 
| miné : ils se verront, en outre, appliq 
lité du double droit (voir suprà, n° 95) 


Contrôle des déclarations. 


—— Dans le système de la loi du 
les comités départementaux de. 
ment technique ne disposaient d’aucun 
ment certain pour vérifier les’ déclarations 
ministration des contributions directes, à 
secret professionnel dont elle était ten 
vait leur communiquer les déclaration 
pour l'établissement de en sur les tra 
-et salaires. ë 


-98. — Pour. permettre ce con: rôle des 


97. 
1925, 


f. 1. col. 37-37 3) avait détié du : 
sionnel l'Administration des contributio 
vis-à-vis des comités départementaux de 
ment technique, lorsqu'ils avaient à lui d 
communication des renseignements qu 11 
pour la recherche des industries ‘assuje ui 
taxe d’apprentissage, Cette mesure était dé 
à améliorer l'assiette de la taxe, mais e 
un inconvénient : l’atteinte portée au pr 
secret professionnel pouvait mettre à des » 
ments confidentiels à la portée de certaines . 
nalités qui se trouvaient être des concurre 
l'industriel ou du commerçant intéressé. Elk 
sans doute moins d’inconvénients depuis la 
finances du 16 avril 1930, qui a confié l'ét 
a des élats-matrices de la faxe d’appr 

l'Administration des contributions dir 
ne départementaux de l’enseignem: 
nique n'avaient pas la possibilité pratiqu 
trôler les déclarations, et surtout de 
fraude, encore trop fréquente, qui consiste : 
faire aucune. En r927, le chiffre des 
atteignait 60 o0o dans jé département de la e 
en 1928, il n’y en avait plus que 5r 000. 
n'élaient pas renouvelées, ce qui montre 
la sanction aggravée par la loi du 
(voir suprà, n° 96). Seule l’Administralio 
tributions directes dispose de moyens 
pour découvrir les non-déclarants et perm 
par l'augmentation du nombre des im 
une répartition plus équitable de la tax 
rédution partielle de son chiffre : elle reçoi 
des déclarations analogues pour l'élablissen 
- l'impôt sur les traitements et salaires (voir le 
de M. Lorsnrrz à la deuxième Conférence in 
fessionnelle de l'apprentissage, p 246). 


S 9. Des exonérations de la taxe d'appren! 


99. — La taxe d'apprentissage n’est pas ee 
destiné à procurer des ressources à l'Etat, 
moyen de porter remède à la crise de l'appi 
sage el, comme on l'a souvent dit, une. 
odarité nationale, Elle à conduit un gra 
d’industriels el de comrmmercants à s’intér 
qu’autrefois à la formalion du personnel 
est nécessaire, Par Je jeu dés. 


avaient doué la formation de leur 
d'œuvre à la routine du métier, sont arrivées 
omprendre la nécessité d’une instruction profes- 
elle à la fois théorique et pratique, et en ont 
encé l’organisation. Jamais les problèmes rela- 
à l’apprentissage n'ont été étudiés d'aussi près 
’une manière aussi efficace. Tout l’enseigne- 
& technique en pois car le patronat ne col- 
e plus seulement à l'éducation ouvrière, mais 
ore à la formation Le cadres, des contremaîtres, 
d'équipe, techniciens de tout ordre, à celle des 
supérieurs, aux écoles d'ingénieurs, aux in- 
spécialisés, dont le nombre s’est multiplié 
le plus grand bien du pays (cf. LaBsé, L’ap- 
ssage et la taxe d'apprentissage, pp. 83 et s.). 


). — Aussi le principe de la taxe d’apprentis- 
a-t-il été rapidement accepté par l’industrie, à 
ondition que le produit en fût exclusivement 
aux besoins de l’enseignement professionnel 
l'apprentissage proprement dit. Or, malgré les 
sses prodiguées par les pouvoirs publics au 
nt ‘le l'institution de la taxe d'apprentissage, 
condition n'a pas toujours été respectée. Une 


l'intention de faire bénficier du produit de la 
non seulement l’enseignement technique pro- 
nent dit, mais les cours d’adultes de l’enseigne- 
postscolaire. L'Administration de l’enseigne- 
technique tendait, dans certaines régions, à 
iquer une portion importante du produit de la 
à des cours périscolaires ou postscolaires, même 
es collèges et écoles primaires ‘upérieures où 
donné l’enseignement professionnel, ainsi qu’à 
mnstructions spéciales destinées surtout à former 
rtisans, La taxe n'était plus adaptée au but 
le devait poursuivre, qui est de former une 
-d’œuvre qualifiée pour l’industrie 

tendances amenèrent une énergique protes- 
. de l’assemblée des présidents des Chambres 
commerce, dans sa réunion du 0 mars 1927 
e rapport de M. Lorenrr/ à la Deuxième 
rence interprofessionnelle de l'apprentissage, 
3 et s.) L'assemblée s’éleva contre ces me- 
qui. SR te une partie du produit de 


na, avec “a stricte observation de l'emploi que 
per a. ce lui donner, une diminu- 


‘du’ service & vue iodbeb as F été instituée. 
protestations ont été partiellement - entendues : 
écembre 1929, la- Commission permanente: du 
il supérieur de l’enscignement technique a 
u que le produit de la taxe d'apprentissage 
it pas servir à subventionner des écoles pri- 
supérieures. 


= 


* Dépenses Un pour l exonération. 


= 


— Les effets heureux de la taxe d’appren- 


s par l’art, 25, al, 6, de la loi du 13 juillet 


| 1925. Ce. texte Mie, l'octroi  Rdhéraiqus par- 
_ Lielles ou totales, en considération des dispositions 
prises par les industriels ou commerçants assujettis; 
en vue de favoriser l’enseignement technique et 
l'apprentissage, 
médiaire des Chambres syndicales, 


| ii, jusqu'à res dernières 


mental du siège social. ne 


sion de tout autre travail, de la formation et de a 


- soumis à un programme d'apprentissage métho- 


aire ministérielle du 4 décembre 1926 affir- 
tions d’études ; 


sont avant tout le résultat des exonérations 


soit directement, soit par l’inter- 
des Chambres 
de commerce ou de toutes autres ‘associations con- 
sacrant une partie de leurs ressource à ce but, Elles 
sont accordées par les cornités départementaux de 
l’enseignement technique, Pour les assujettis qui 
exercent leur industrie dans plusieurs départements, 
l'exonération est prononcée par le Comité départe- 


102. — D’après l’art. 25, al. 7, les seules dépenses # 
qui ‘puissent compter pour les exonérations sont : 

19 Les frais des cours asie et techniques 
de degrés divers ; 


2° Les salaires des techniciens chargés, à l'exclu- 


direction des apprentis isolés ou en groupe, dans la 
limite maximum d’un technicien pour dix apprentis 5. 

3° Les salaires payés aux apprentis a) pendant les 
dix premiers mois de l'apprentissage, lorsqu'ils sont 


dique; b) et pour les heures de présence aux cours 
professionnels ; 5 
4° Les subventions aux écoles, bourses ou alloea- 


5° Les frais des œuvres complémentaires de l'en- 
seignement technique et de l’apprentissage. 

D'après l’art. 2-4° c du dernier règlement a 
ministration publique du 8 avril 1931, ces œuvres 
sont l'orientation professionnelle, le préapprentis- 
sage, l’enseignement ménager et les laboratoires des 
sciences appliquées à l’industrie, lorsqu'ils com- 
portent une organisation d'enseignement . profes- 
sionnel, RE 


Procédure d'exonération. 


103. — Ces exonérations sont accordées suivam 
une procédure particulière, dont le principe est posé 
par la loi de 1925 et les détails réglés par le décret 
du 9 janvier 1926, Les comités départementaux de 
lPenseignement technique sont chargés de les accor- 
der en premier ressort: l'appel de leurs décisions : 
peut être interjelté soit par l'assujetti soit par le 
préfet, devant la commission permanente du Con: 
seil supérieur de l’enseignement technique, qui siège 
à Paris, et statue en dernier ressort. 5 


104. — Le 26 avril 1926, le Comité à 
de l’enseignement technique du Nord fit droit aux 
demandes d'exonération formées par les assujettis 
qui subventionnaient les écoles publiques d’appren- 
tissage et rejela, au contraire, toutes les demandes 
fondées sur des subventions aux écoles privées, sous 
le prétexte que leurs cours faisaient double emploi 
avec les cours publics d'apprentissage existant dans 
la même localité. Le 25 juin 1926, la Commission 
permanente du Conseil supérieur de l’enseisnement 
technique réforma cette décision en déclarant que 


tous les chefs d'exonération invoqués rentraient 
exactement dans les cas prévus par la loi : le prin- UE 
cipe. du double emploi était écarté. Il était d’ail- 
leurs condamné par le texte et l'esprit de loi: 


Ÿ 


1189 


l'art, 25 ne distingue pas entre les -diverses écoles | 
ou les différents cours professionnels, et le décret 
du 9 janvier 1926 prévoit expressément la possibi- 
lité des subventions aux écoles dont l’enseignement 
est reconnu suffisant par l'Inspection générale de 
sur la 


Après enquête 


dans les écoles 


l’enseignement ‘technique. 
valeur de l’enseignement donné 
techniques privées du Nord, une 
décisions de la Commission permanente du 10 dé- 
cembre 1926 a définitivement condamné la théorie 
du double emploi. 


105. —— Toutefois, ces décisions n’ont pas admis, 
en fait, l’exonération totale, c’est-à-dire égale au 
montant de la taxe d’apprentissage versée par les 
* intéressés. Elles n’accordaient que des exonérations 


- partielles, conformes au barème proposé par la Di-. 


rection de l’enseignément technique aux comités 

départementaux. La Direction estime, en effet, 

Fe distinguant des exonérations partielles et 

_ totales la loi de 1925 invite les comités départemen- 

taux à graduer les exonérations en raison de l'effort 

accompli. par les industriels et conduit logiquement 
à l’idée d un barème. 


Barème des exonérations partielles. 


4 .106. — D'après l'Administration, l’exonération 

totale üe peut être accordée, en principe, qu'à ceux 
qui. ont, en quelque sorte, pris la place de 1/Etat 
et assumé ‘les mêmes obligations que lui à l'égard 
. de l’enseignement technique (voir Lassé, L'ap- 
 prentissage et la laxe d'apprentissage, p. 64). La 
/ | taxe doit intervenir pour fournir les ressources néces- 
saires à cette réalisation, c’est-à-dire 

1° À l’orientalion. professionnelle et à la forma 
Fe de l’ouvrier et de l'employé qualifiés ; 

r ‘A la formation des cadres moyens de l’in- 
FU et du commerce ; 

3° A la formation des cadres supérieurs et aux 
recherches - scientifiques, nécessaires à toute in- 
dusirie ; - 

: 49 À l’enseignement ménager. 

“Les coefficients ainsi adoptés varient suivant les 
professions, i’importance de ces quatre chefs d'’exo- 
nération étant relative aux besoins de chacune 
Par exemple, pour celle d'’ajusteur-mécanicien, le 
pourcentage d'exonération serait, par ordre d’im- 
portance : 

19 Pour l'orientation professionnelle et la forma- 
ion d'ouvriers qualifiés, de 60 de la taxe brute : 


2° Pour la formation des cadres moyens, de 
20 % ; 
3° Pour la formation des ingénieurs et des diri- 
geants, de 10 % ; 
4° Pour l’enseignement ménager, de 10 %. (Voir 
re Op. cit., p.. 65:) 
107. — Ce barème est adopté par la Commission 


permanente, qui a décidé d’en préconiser l’emploi 
après consullation, pour le pourcentage, des grou- 
pements A Ut qui ont organisé des cours. 
l’idée ne se trouve pas dans la ou mais semble 
découler de ses principes. Il est entré dans la pra- 
lique et peut rendre des services, à condilion de ne 
pas être appliqué comme un cadre rigide, et d’être 


seconde série de 


c’est une ne on de | compartiments 
pagnés chacun d’un coefficient, Il a pu sen 
éclairer, pour ces comités, un grand nom 
cas d'ordre courant : il ne suffit pas to 
PEAR à apporter ne Pre aisée et 4 


diction, et surtout à Gate de la Conti os 
manente du Conseil supérieur de l'enseigne 
tchnique. 5 


108. — Quelques inspecteurs et quelqu 
triels ont réclamé, dans un but de simp 
la suppression des exonérations de la tax 
prentissage : mais cette proposition n’a jam 
prise en considération par le législateur. 
nérations sont le plus efficace des stimulants 
l'initiative privée : elles ont été l'origine 
grand nombre d'œuvres d’apprentissage et de 
ventions accordées à des établissements d’ens 
ment technique. L'Etat ne peut pas organiser l 
seignement professionnel des 700 000 appren 
én ont besoin chaque année en France. L 
ration permet à l'usager. d’ affecter, en fait, 
ou -partie du montant de la taxe à sa propre 
prise ou à une œuvre qu'il connaît ; il a Ja. 
tude de travailler pour lui, sa Jocalité ou 8 
pement. Ce ressort moral ne doit pas être nm 
et l'initiative privée, en cette matière, a ob 
de tels résultats qu'il est impossible de ne pa 
faire confiance. 


7 


De 1 ape Pt 


(art. 25. al. a. te de cn 
totales est certaine, mais elle a embarrassé plu 
comités départementaux, auxquels certains à 
triels faisaient valoir qu'ils avaient consen 
un point particulier, correspondant aux É 
fondamentaux de leur entreprise ou de lea 
fession, des sacrifices considérables, très. . 
au montant de leur taxe d'apprentissage, 
paraissait juste de ne point leur demander der jus 
tribution. supplémentaire. 5 


110. — Pour résoudre la difficulté, l’'Admi 
tralion distingue entre l'apprentissage et les 
formes de l’enseignement technique. C'est 
tout l’apprentissage qui a provoqué le vote 


a an 


! | 


taxe : il résulte de la circulaire du 5. janvie 
qu'elle a pour but essentiel de faire viv 
œuvres destinées à donner l'instruction p 


sionnelle à la masse des travailleurs. La conférendl 
patronale de décembre 1925 affirmait éga 
que là formation de l’ouvrier qualifié est 
contredit,, celle qui fait l'objet des : 
préoccupations des industriels et des commerça 
Par conséquent, les seules exonérations qui P 
être totales sont celles qui ont été consenti 
faveur des œuvres consacrées à l'apprenti 
proprement dit (LaBBé, Op. cil., p. 78). à 


111. — D'après cette opinion, pour 


dépenses consenties en faveur de l'apprenti 


ega 
ontant Ne taxe. Son rendement Ut à peu 
Très nul; si une telle mesure était adoptée : toutes 
œuvres aux dépenses desquelles l'Etat concourt 
ient frappées de mort. Il faut que les sacrifices 
nsentis dépassent le montant de la taxe d’une ma- 
notable. M. Labbé estime approximativement 
ue les dépenses actuelles de l’enseignement tech- 
ique devraient être au moins quadruplées pour 
tenir une organisation complète de cet enseigne- 
ent et de l'apprentissage : donc, si l’on admet 
e l'exonération totale doit correspondre à un 
fort maximum, mesuré par celui qu'accomplirait 


nt technique, il faudrait avoir dépensé au moins 
quadruple de sa taxe dans une œuvre d’ap- 
entissage pour prétendre à une exonération totale 


79 et 8o). 


(voir LABBÉ, op. cit., pp. 


e 112. —— La deuxième conférence interprofession- 
le de l’apprentissage, tenue à Paris du 13 au 
décembre 1928, entend d’une manière un peu 
us large le droit à l'exonération totale. Le rapport 
de M. Marcel Aucoc sur les exonérations de la taxe 
l'apprentissage (P. 259). en fait profiter celui qui a 
atisfait pleinement à tous les points du barème, 
celui qui, ayant pleinement satisfait aux deux 
remiers points, aura subventionné largement des 
euvres d'enseignement ménager et des organismes 
ialisés dans la formation des cadres supérieurs. 
Il déduit même deux autres conséquences du prin- 
€ ipe posé par le directeur de l’enseignement tech- 
EL 

a) Bénéficiera de l'exonération totale quiconque 
aura dépensé, pour la formation professionnelle 
des ouvriers et des cadres moyens, n fois le mon- 
ant de la taxe, n représentant le coefficient cor- 
espondant au budget normal de l’industrie inté- 
sée, tel qu'il a été accepté par l’Administration ; 
b) Pourra jouir de la même exonération tout 
assujelti appartenant à une profession n’ayant pas 
budget normai, mais ayant fait, en faveur de 
pprentissage, un effort égal à un certain coeffi- 
ient, à fixer pour lonscmble des professions, par 
rapprochement avec les coefficients des budgets nor- 
peux déjà établis. 


Co ditions de l' exonération. La formation das apprentis. 


ETS — L'octroi des exonérations, Lofales ou par- 
elles, ést subordonné à deux conditions, exigées 
ar l’art. 2-3° du règlement d'administration pu- 
lique du 9 janvier 1926, modifié par le décret du 
18 avril 1928. 

Ce texte dispose que, désormais, sont considérés 
mme apprentis pour l'application de la loi du 
juillet 1925 les jeunes gens, les jeunes femmes el 
mes filles, sans distinction de nationalité, âgés 


: dans l’industrie en vue d’une formation profes- 
mnelle méthodique et complète, et munis d’un 
ontrat d'apprentissage écrit (voir dans le même 
art. 2:30. du dernier règlement d’administra: 


nation pour organiser complètement l’enseigne- 


‘let 1929, le Comité départemental de l’enseignement 


nelle générale, 


obligé à une spécialisation à outrance par l'évo-… 


Exigibilité du contrat d'apprentissage écrit. 
1L£, — Les dépenses faites pour l'apprentissage 
ne pourront donc venir en exonération qu’à la con- 
dition que les chefs d'entreprise püissent apporter 
la preuve qu'ils sont liés vis-à-vis des apprentis par 
un contrat d'apprentissage écrit, Si cette condition 
préjudicielle n’est pas mnplie: l'eRoReeuo est 
impossible. 


= 


115. — La circulaire prévoit cependant le cas où 
le contrat écrit n’a pu être passé, par suite du refus | 
des représentants légaux de l'apprenti de s'engager 
sous cette forme. En pareil cas, l'offre restée infruc- 
tueuse de souscrire un contrat écrit d'apprentissage 
pourra être, à la diligence de l'employeur qui l’a 
faite, déposée à la mairie, à la charge par celle-ci 
de la notifier aux intéressés, afin de recueillir, s'il 
y a lieu, leur refus de contracter par «cte sous seings 
privés, En ce cas, d’après la circulaire du 27 juil 


technique devrait exiger que les apprentis de 
l’entreprise demanderesse se présentent au: certifi 
cat d’aptitude professionnelle ou au certificat 
fin d'apprentissage. Le nouveau texte ne doit évi- 
demment s ‘appliquer qu’en 1930, et seulement pour 
des faits qui ont eu lieu depuis la promulgation du 
règlement, On sait toutes les réserves qu'ont faites 
les Chambres de commerce et la deuxième confé 
rence interprofessionnelle de l’apprentissage su 
cette exigence du contrat écrit et ses inconvénient 
pratiques (Voir Enseignement technique et appren 


tissage, p. 262). FPE 
Nécessité d'une formation technique, 
méthodique et complète. 
116. — La question de savoir si les œuvres 


d'apprentissage pour lesquelles une exonération est 
demandée comportent vraiment une formation mé- & 
thodique et complète a souvent embarrassé les 
comités départementaux de l’enseignement tech- 
nique. Ce qui distingue l'ouvrier qualifié du 
manœuvre spécialisé, c’est sa formation profession- 
qui le rend apte à un ensemble 
de travaux connexes, dont il connaît assez la 
théorie et la- pratique pour se spécialiser aisément 
et rapidement, si l'industriel qui l’emploie, est - 


lution de la production, la concurrence économique 
et le développement du machinisme, C'est à raison 
de ce caractère de l'apprentissage que l’art. 25 de 
la loi du 13 juillet 1925 (al. 7-32) ne tient compte, 
pour les exonérations, que des salaires payés à l’ap- 
prenti, peñdant les dix premiers mois de l’appren- 
tissage, lorsqu'il est soumis à un programme 
d'apprentissage méthodique, et pour les heures de 
présence aux cours professionnels : ces salaires sont 
en effet, pour l'industriel, une charge sans compen- 
sation (voir Enseignement lechnique et. apprenlis- 
sage, p. 263). De même, le dernier règlement d'ad- 
ministration publique du 8 avril 1931 mentionne FES 
dans les charges assumées en vue de l’apprentisssage, 
qui doivent être comprises dans les déclarations 
annuelles des chefs d'entreprise, les salaires payés 
aux apprentis pendant les dix premiers mois de 


eue lorsqu'ils sont soumis: à un pro- | 
gramme d'apprentissage méthodique et complet, 
À Dent toute la durée de l'apprentissage. 


117, — La direction de l'enseignement technique 
exige que l'apprentissage, pour être méthodique et 
complet, comporte à la fois une partie manuelle 
et pratique, méthodiquement organisées, et une 

| partie théorique, c’est-à-dire une culture ‘technique 
donnée dans les cours professionnels organisés par 
la loi Astier (voir infrà, Enseignement technique). 
. L'atelier doit être complété par les cours profes- 
sionnels, dont aucun métier ne peut se passer. 
L'apprentissage n'est vraiment organisé que si le 
patron s’est. préoccupé, par l'orientation profession- 
nelle, du recrutement judicieux de sa main-d'œuvre ; 
s'il a un nombre d’apprentis suffisant, s’il crée ou 
subvenlionne des cours professionnels régulièrement 
fréquentés ; ; si, enfin, l'apprentissage est sanclionné, 
a Je . rare nombre 


paru trop rigoureuses aux praticiens. Les groupe- 
ments adhérents au Comité central interprofession- 
nel de l'apprentissage n’ont admis le barème qu'à 
Le condition que des exonérations puissent être obte- 
nues du fait d'un apprentissage à l'atelier, sans 
cours professionnels, Gelte thèse n’a pas été admise 
“dans cerlains déparlements. Il y a cependant de 
: nombreuses entreprises qui organisent un excellent 
| apprentissage pratique, mais dont les apprentis ne 
APOUNANL. pa suivre les cours sas ousR, parce 


_Refuser l'exonération en ait cas, ce serait mettre 
cà ur A même pied les A on qui ee des 


2 M. ner Fe p. 263). 


_ Les subventions à des œuvres d'enseignement technique. 
. Détaxe applicable. 


119. — On voit que les écoles techniques et les 
_ cours professionnels organisés conformément à la 
doi Astier peuvent recevoir une partie de la laxe 
d'apprentissage, suivant les professions et les caté- 
gories dans lesquelles les assujettis sont placés, Pour 
cela, il suffit aux industriels de verser ces sommes 
pendant l’année de l'imposition et d’en demander 
. Pexonération au moment de la déclaration des sa- 
laires, avant le 1° mars dé chaque annéé. Aucune 
ristourne ne doit êlre faite par les établissements 
. Ou Cours privés recevant des subventions au titre de 
Ja taxe d'apprentissage. Toutes les sommes reçues 
_au même titre doivent être dépensées dans l’année 
il ne peut être fait aucune réserve sur ces sommes 
(voir circulaire du 27 juillet 1929, et infrà, Ensei- 
rgnement technique). 


1%. > juge des exonérations se {rouve 
en face d’une demande d'exonération pour subyen- 
lion versée à une œuvre d'enseignement technique 
théorique (école ou cours professionnel) dont les 


de ses sphRe ee 


le juge admette ces ons 
rence du premier point du barè 
été admise, pour ce premier point, 
cas, par l'Administration centrale 
d'être généralisée, car elle est logiquemen 
cable aux trois autres points du barème. 
le meilleur moyen d'éviter les variations 
ciation dans la jurisprudence des comités 
mentaux de l’enseignement technique dont 
. tique se plaint à juste titre : ils vont de © 
100 à Go pour 100 suivant les départeme 
Enseignement lechnique el apprentissage, 
précité de M. Marcez Aucoc, p. 257). 


121. —— Les comités départementaux | ayan ; 
admis l'exonération, os manière | partalé 


ane ER en 
celles-ci auraient soumis à la direction de l' 
gnement technique et fait approuvér par € 
programme général. Ces caisses syndicales 
sionnelles ne cessent de donner satisfactio 


directement des mains de leurs adhérents une p 
considérable du montant de la taxe; elles empl 
les sommes ainsi recueillies uniquement en fe 
de leurs œuvres d'apprentissage, et procuren 
lement à chaque intéressé une détaxe égale au Tr 
tant de son versement (voir Enseignement te 
el apprentissage, rapport précité de M. Auc 
p. 258). He DS 

L'art. 2-5° du dernier règlement d'administr 
puBiane du 8 avril 1931 ordonne Ja nee 


Aa aux ST d’ entreprise, 
Caractère juridique de l'œuvre. 
Prétentions de la circulaire du 25. 3. 


122 — 35: ak. 6: 
exonérations partielles)  peuver 


résulte de l’art. 
{totales ou 


seignement technique et l'apprentissage, soit 
tement, soit par l'intermédiaire des Chambres 
dicales, des Chambres de commerce ou de t 


autres associations consacrant une partie de 


ressources à ce but. Celte formule si large 
damne, par avance, les intermwtations tro 


trictives que conlient la circulaire du 25 mars 19 
sur le caractère’ juridique des personnes auxquel 
peuvent appartenir les établissements subventionn 
par l'Etat au moyen du produit de la taxe 
prentissage. É 
Sociétés. 
123. — Dans celte circulaire, le sous-secrét 
d'Etat de l’enseignement technique ee d’ 
+que ces subventions ne sauraient. 
œuvres soutenues par des sociétés, sous Je préte 
que la société a un objet lucratif GS que t 
subvention serait un enrichissement pour. el 


n'est pas dans ce but, ns l'Admi is 


+ 


siété rend de réels services à 


des subventions de l'Etat, 


ja 


l'exonération à l'industriel qui emploie l’inter- 
édiaire de la société pour soutenir ses institutions 
’apprentissage, Une société civile ou commerciale 
d’ailleurs la capacité de recevoir à titre gratuit 
voir en ce sens les motifs de Req., 2 janvier 
894 : D. P., 94. 1. 8x, et le rapport de M. le 
iseiller COTELLE ; Sir., 94. x. 81, et note Lyon- 
AEN) : rien ne l'empêche de recevoir une subven- 
- de VEtat. 


Associations déclarées. 


124. — La mème circulaire soutient que, si 
Pœuvre qui profite de la subvention fournie par 
industriel est une simple association déclarée, 
exonération ne peut pas davantage lui être accor- 
parte qu ‘une association déclarée n’a pas la 
Sie de recevoir des dons et legs. La circu- 
ire invoque, en ce sens le rejet par la Chambre, 
sa séance du 5 février 1907 (J. O., Déb. parl., 

- des dép., rgo1, p. 316), de TRES de 
Jules Baron qui permettait aux associations 
Er de recevoir des subventions des particu- 
s. Le fait est exact ; mais l’auteur de la circu- 
re oublie que. l'art. 6, al. 1% de la loi du 
e juillet 1907 permet précisément à l'association 
lärée de recevoir des subventions de l'Etat, des 
riements et des communes. L'Etat pourrait 
donc parfaitement subventionner l’œuvre intéressée 
une manière directe par l'octroi de subventions 
élevées sur le produit de la taxe d’apprentissage, 
uel est inscrit au budget de l'Etat pour contri- 
er aux dépenses nécessaires au développement 
l'enseignement technique et de l'apprentissage 


cetle dépense à l'Etat en subventionnant 
même, à sa place, une œuvre d’apprentissage ou 
enseignement technique ne devrait-il pas être exo- 
ré de la taxe ? Ce ne serait ni juste, ni juri- 


Associations non déclarées. 


125. — La circulaire ajoute (et sur ce dernier 
int son raisonnement semble plus fort, au moins 
Lire vue) que les associations non déclarées, 
ant dépourvues de la personnalité juridique, ne 
Een pas, a forliori, recevoir de subventions : 
onération doit donc être refusée, d’après l'Ad- 
ni stration, lorsque l’œuvre subventionnée par 
“industriel dépend d'une association non déclarée. 
$s on peut répondre que, si l'association non 
6 ? as une prronps morale, ses biens 


a réuent: Fe riélé de ersonne à si La 
‘un SpA NEEee est pas une pro à : à 
| mais le remboursement ( d'une dé- 

faite par l’assujetti dans l'intérêt du déve- 
pement de l'apprentissage et de l’enseignement 
hnique. En outre, si l'œuvre entreprise par une 
à la cause de l’appren- 
sage et évite de ce chef à l'Etat, représenté par 
direction de l’enseignement technique, des dé- 
nses certaines, il serait aussi injuste qu'antiju- 
dique de refuser à cette société le droit de rece- 
; prélevées sur le 
produit de la taxe, et surtout de refuser le bénéfice 


| appartiennent à l’un des associés, ou sont indivis 
entre tous. Or, 


. soutenir 


 d’enseignement technique ont droit à l’exonérat 


* Que D riel qui 
oi -suprà, n% 73.el 74). Pourquoi l’indust AU |. éervir de base à une denvande d'exonération le mor 


que Ja loi entre 


2 


les personnes physiques peuvent ae 
profiter des subventions de l'Etat, prélevées sur le 
produit de la taxe d'apprentissage. Il n’y a donc. 
aucune raison sérieuse, même en ces cas, de refuser 
le bénéfice de l'exonération à l'industriel qui, pour 
son œuvre d'apprentissage, a employé 
l'intermédiaire d’une association non déclarée, c’est: : 
à-dire, pratiquement, des individus propriélaires de 
ses biens. à 


Ta loi autorise pas 


les interprétations restrictives de la re 


La formule si générale de la loi du 13 juillet 1925 
(voir suprà, n° 122) ne saurait autoriser ces inc 
prétations trop étroites. L'art. 25, al. 6,  prév 
l'emploi, comme support des œuvres d’apprentis 
sage, de toutes les associations qui consacrent une 
partie de leurs ressources à ce but. Il ne disti gu 
pas suivant du forme pour rechercher si le com 


He de leurs œuvres dope 0 


x 


de la taxe, L’Admini tration n'a pas à 
davantage. 


126. — L'art. 25 de la loi du 13 juillet » 
va même plus loin. Non seulement il pose le pr 
cipe de l'exonération pour toutes les subventions 
allouées en vue de favoriser l’enseignement tee 
pique et Se dau re qu ne Lee 


distingu 


el de tie oh qui consacrent une. patio 
de leurs ressources à ce but ; mais le juge de 
exonérations, qui est le comité départemental de 
l'enseignement technique, n’a pas à se préoccuper 
du caractère juridique de la personne à qui app 
tient l'établissement subventionné. Le texte ne s 
bordonne l’exonération qu’à une seule conditio 
c'est que les dépenses des œuvres ct écoles soien 
soumises au contrôle de l'inspection de l’enseign 
ment technique et des comités départementaux (ai 
25, al. 8). Il n’exige rien de plus. ve 


127. — Le règlement d'administration publique 
du 9 janvier 1926 est aussi large que la loi de 1929. : 
Son art, 2-b° range parmi les dépenses qui peuvent 


tant des subventions, allocations, cotisations, cen- 
times additionnels à l'imposition des patentes ou 
autres contributions spéciales versées à des grou- 
pements professionnels ou bien à des Chambres de L 
commerce, ainsi qu'à toute personne morale pu-  "# 
blique ou privée, à titre de participation dans les 
dépenses relatives à l'apprentissage cu à l’enseigne- | 
ment technique, Le règlement ne distingue pas plus 
les écoles et les œuvres diverses, 
suivant la nature juridique de-la personne morale 
chargée de leur administration. Le moindre défaut 
de la circulaire du 25 mars 1930 était done d’ajouter 
au règlement comme à Ja loi. 


128. — L’'Administration semble avoir compris 
la force de ces objections, qui ont été immédiate- 
ment opposées à la circulaire par les groupements 


les plus autorisés, tels que le Comité eentral inter- 

professionnel de l'apprentissage (séance du 19 juin 

1930) et la Confédération générale de la production 
|: française (lettre du 24 juin 1930). À la date du 

1% août 1930, le sous-secrétaire d'Etat de l'ensei- 

gnement technique informait le second de ces grou- 
NT  pements qu’il venait de donner des instructions. aux 
_ préfets en vue de suspendre l'application des dis- 
En se positions de celte circulaire concernant ‘les associa- 
Ne _ tions non reconnues d'utilité publique. 

Le dernier règlement. d'administration publique 
du 8 avril 1931 prescrit de mentionner s’il y a lieu 
dans les déclarations annuelles réclamées aux chefs 
_ d’entreprise le montant des subventions, allocations, 
cotisations, centimes additionnels à l’imposition des 
patentes ou autres contributions spéciales versées à 
des groupements le Dour ou à des Chambres 
de commerce ainsi qu’à toute personne morale pu- 
_ blique ou privée à titre de participation dans les 
ne relatives à l’apprentissage ou à l’enseigne- 
ment FRE 


LS 10. Conpétans et procédure en matière 
d'exonération de ia taxe d'apprentissage. 


TR 
d’exonération de la taxe d’apprentissage ont subi 
 d’importantes modifications par suile du dernier 
… règlement d'administration ;publique du 8 avril 1937 
(D. C., t. 25, col. 1364), qui a abrogé et remplacé 
à MparticHement celui du 9 janvier 1926. La principale 
* est que les déclarations annuelles seront désormais 
adressées non plus au préfet, mais au contrôleur 
des contributions directes, qui est seul chargé de 
_ leur vérification (art. 1°", £ à 7 du règlement d’ad- 
oministration publique du 8 avril 1931). 


A Instruction et jugement des demandes d'exonération. 
Comité départemental et Commission permanente. 


pot 130. — Seules les demandes en exonération de la 


* par lui au Comité départemental de l’enseignement 
‘technique. Ce Comité, déchargé de la confection des 
s états matriciels par la loi du '16 avril 1930, ne con- 
servera que le jugement des demandes d'exonération 
dont la procédure ne subit, dans le nouveau règle: 
ment d’administration publique, que des modifica- 
“tions de détail. Le Comité, en vue de leur examen, 
s’adjoindra des représentants dûment qualifiés des 
professions intéressées. À cet effet, le préfet appel- 
_  lera des délégués, en nombre égal, des groupements 
FD professionnels patronaux et ouvriers ; s’il n'existe 
pas dans le département de gronpement pro- 
fessionnel, il appellera des ‘personnes désignées 
par les Chambres de commerce et les Conseils de 
* prud'hommes (art. 8 du règlement d'administration 
publique). 


Fe 


131. — Les articles 9 et 13 du nouveau règlement 
d'administration publique (reproduisant, sur ce 
point, celui du 18 avril 1928) réglementent, d’une 
manière plus minutieuse, la procédure à suivre 
devant les Comités départementaux et devant la 
Commission permanente du Conseil supérieur de 
l’enseignement technique. Les Comités et la Com- 


[m mission permanente peuvent. être divisés 
pour l'instruction des demandes. C qu 


membres choisis dans les autres catégories (art. 9 


dans un délai de dix jours, demander à être entend 


publique). Le Comité statue sur la demande au 


par la Commission. Le préfet, président du Cor 


taxe seront transmises au préfet pour être soumises 


FES TENTE ré 
er à 1-2 a x 
1AOlLIQU ] ———— 
Heot LE D Fee 
Fee ; 7E à 
Fe: DA Pt 


Comité départemental ést composée, 

ment du président, pour un tiers de. ni 
patrons ou appartenant à des groupements pro 
sionnels patronaux, pour un tiers de ‘mem 
ouvriers où employés, ou appartenant à des g 
ments professionnels ouvriers, et pour un tier 


règlement d'administration publique). 2 


Le Comité départemental, juridiction de première, inst 


132. —— Lorsque le Comité départemental où 
de ses sections conteste de bien fondé de la demar 
d'exonération, il doit en aviser l'intéressé, qui 


où à présenter, par écrit, des explications comph 
mentaires (art. 15 du règlement d’administratio 
de la Jorsqu’ une 


du es à section, 


PS des ER Eune He . 
ment d'administration publique). - 
La Commission permanente, juridiction d'appe 
133. — L'intéressé peut, dans le délai de qu 
jours de la notification, faire appel auprès de” 
Commission permanente du Conseil supérieur 
l’enseignement technique ; il doit adresser … 
mémoire contenant tous les moyens à l'appui 
son recours, et indiquer s’il demande à être ente 
départemental, peut, dans les mêmes condi 
faire appel pendant trois mois des décisions du: 
comité qui statuent sur les demandes d’exonérati 


(art. 16 du règlement d'administration publique 
134. — Aux lermes de l'art. 17 du règle ent 


d'administration publique, le requérant doit 
quer, dans sa requête, s’il demande à surse 
payement de la partie contestée de la taxe, 
réserve de la constitution de garanties dans les cc 
ditions déterminées par l’art. 15 de la loi. 
27 décembre 1927 cet le règlement d'administratit 
publique prévu pour son application. 


rapport de sa section ; ses décisions doivent 

motivées. Elles sont notifiées par l’intermédiai 
préfet aux contribuables et à l'administration 
contributions directes (art. 21 du règlement 
ministration publique). 


136. — Il est certain que les Comités départeï 
taux et la Commission permanente, lorsqu'ils s 
tuent sur les demandes en exonération de la t 
d'apprentissage, sont de véritables juridictions, 
comme le Conseil ere de l'enseignen | ent 


Elan lorsqu'ils statuent sur ae oppositions 
l'ouverture des écoles privées ou sur les questions 
disciplinaires. Les exonérations de la taxe ne # 
pas une faveur, mais un droit (voir le résumé 
débats de la séance du 11 juillet 1925: Sirey, 


annotées, 1926, p.374, note 100). Le caractère 4 


ù “et la Commission permanente, l'obligation 
ue la loi leur impose de motiver leurs décisions, 

qualification d'appel donnée au recours formé 
devant la Commission permanente, achèvent d'’éta- 
blir ce caractère juridictionnel, qui entraîne trois 
conséquences importantes. 


É 137, — La première, c'est qu'il faut appliquer 
| _ devant les Comités départementaux et la Commission 
permanente, dans les instances relatives- aux de- 
 mandes en exonération de la laxe d’ °ADEFAUSSARE, 
? toutes les règles générales de la procédure qui s’im- 
: posent, en l'absence de textes exprès, à toutes les 
juridictions, et dont l'application n'est pas écartée 
par une disposition législative formelle ou n'est pas 
-inconciliable avec l’organisation des Comités dépar- 
-iementaux ou de la Commission permanente (Cons. 


M. DE Font-Réaurx).. 
4 Présence. de l'intéressé à l'instance. 

- 138. — Au nombre de ces règles figure celle 
Mupre laquelle aucun jugement ne peut être vala- 
_ blement rendu contre une partie qui n'aurait pas 
_été appelée dans l'instance. Par suite, lorsque le 
recours formé par le préfet contre la décision du 
Comité départemental qui accorde aux contribuables 
_ des exonérations partielles ne leur a pas été notiñé, 
la décision rendue par la Commission permanente 
- sur ce seul recours du préfet, contre des parties qui 
n’ont pas élé appelées dans l'instance, est entachée 
_d’excès de pouvoir (Cons. d'Etat, G février 1931, 
précité). | 


| Pourvois contre . décisions de la Commission permanente, 


: 139. — Il résulte d’une autre de ces règles essen- 
-tielles de la procédure qu'en dehors de l'exercice 
normal des voies de recours il ne saurait appartenir 
à la Commission permanente elle-même de revenir 
sur les décisions qu’elle a prises. Dès lors, la déci- 
- sion par laquelle la Commission permanente statue 
à nouveau sur un recours formé contre la décision 


É Comité départemental méconnaît l'autorité de la _ 


: chose jugée qui s’attachait à la précédente décision 
et ne fait pas obstacle au droit pour les parties de 
réclamer l'annulation de cette dernière décision. En 
fait, la Commission permanente avait déclaré retirer 


ce fait n’empêchait pas la décision primitive, tou- 
_jours juridiquement existante malgré ce prétendu 
‘retrait, de pouvoir être attaquée devant le Gonseil 
d'Etat. Les décisions de la Commission permanente, 
comme celles des Comités départementaux de l’en- 
_seignement technique, ont l'autorité de la chose 
jugée ; elles ne peuvent donc être attaquées que par 
es voies de recours légales (Cons. d'Etat, 6 février 
1931, précité). 


- 140. —— La seule voie de recours ouverte contre les 
écisions de la Commisssion permanente statuant 
sur les demandes d'exonération de la taxe d'appren- 
issage est le pourvoi en cassation devant le Conseil 
Etat, puisque la Commission permanente statue 
dernier ressort. Le pourvoi. en cassation diffère 


S bas ‘devant les Gites HT 


d'Etat, 6 février 1931 ; S., 1931, 8, 49, et note de 


taxe : sa compétence se limite à ces questions, IF 


ne première décision par une décision ultérieure ; | serait incompétent, 


profondément, du recours pour excès de pouvoir, 
qui peut être formé pour détournement de pouvoir. 
ou pour violation de la loi par erreur de fait. Le- 
pourvoi en cassation, au contraire, ne peut pas être 
fondé sur le détournement de pouvoir, et ne permet 
pas au Conseil d'Etat d'apprécier le fait, Mais, tan- 

dis que le recours pour excès de pouvoir peut être 
exercé par tous ceux qui ont intérêt à l'annulation 
de l’acte attaqué, le pourvoi en cassation ne peut 
être formé que par les personnes qui ont été parties 

dans l'instance en dernier ressort. C'est pour Æ 
motif que le Conseil (Etat a déclaré irrecevables 
des pourvois en cassation formés contre des déci- 
sions de la Commission permanente par des per- 
sonnes qui n’avaicnt pas été parties à l'instance. 
devant cette dernière (arrêt précité du 6 février 
1931). Se ER 2 


141. — Ces solutions diminuent d’une manière 
notable le contrôle du Conseil d'Etat sur l'établis- 
sement de la taxe d’apprentissage, puisqu'elles lais 
sent à la Comm'ssion permanente du Conseil de : 
rieur de l’enseignement technique le pouvoir d’ap- 
précier souverainement les faits dans une matière 
où la loi n’est pas toujours assez précise, Mais, en. 
reconnaissant à celte Commission le caractère juri- 
dictionnel, le Conseil d'Etat reconnaît implicitement # 
que les exonérations de la taxe d'apprentissage con- 
stituent un droit pour les industriels ou commer- 
çants assujeltis, ce qui est important, et il entoure re 
l'exercice de ce droit des règles protectrices les plus 
sérieuses, celles qui résultent des principes essen- 
tiels de la procédure. £ MES 


ge: 


Établissement des rôles. Contentieux, 
142. — L'établissement des rôles de la taxe d’ap- 
prentissage par l’Administration des Contributions £ 
directes montre que le contentieux de cette taxe ap- 
partient, en prineipe, au Conseil de préfecture, sauf 
appel au Conseil d'Etat, car ces juridictions sont 
compétentes pour connaître des réclamations contre. 
les taxes assimilées aux contributions directes | 
(v. Cons. d'Etat, 22 février 1929 : S., 1930. 8. ro, et 
5 décembre 1930 (sol. impl.) : S., 1981. 3. 31). Le 
Comité départemental de l’enseignement technique 
n’a que la connaissance des questions relatives aux 
demandes en exonération partielle ou totale de la 


par exemple, pour statuer sur 
les litiges relatifs à l’exemption de la taxe, en vertu | 
de l’art. 25 al. 5 de la loi du 15 a 1925 
(v. Cons. d'Etat, 22 février 1929, précité). 


11. Droit comparé. ne 


145. La Belgique connaissait, jusqu’en 1927, 
une « taxe spéciale sur les salaires », dont le taux 
était de 15 % du montant brut des salaires, et que 
son assielte, ainsi que sa destination, permettaient. 5 
de rapprocher de notre taxe sur l’apprentissage. Elle RE 
u eté supprimée en janvier 1927, sur la proposition : 
du ministre des Finances, et l'Administration belge 
a même renoncé à la percevoir pour 1927. La raison 
invoquée officiellement pour justifier sa suppres- 
sion a été que la taxe avait cessé d’être nécessaire, 


< 3 Le 
s. 4: AT NES 


raison de plus-values escomplées sur le 


es blent: bien être l'exagération de son chiffre, 
supérieur à celui de notre taxe d'apprentissage, el 
J'hostilité des assujettis. Dans une lettre adressée au 
ministre des Finances, en décembre 1927, le Comité 
“central industriel, organe des Det belges, 
‘déclarait ne pouvoir admettre qu'une œuvre d’inté- 
 rêt national, telle que la formation professionnelle, 
fût uniquement a de les deniers d’une caté- 
la formation pro- 
Do nnelle intéresse encore plus les patrons que 
l'Etat, et la collaboration de l'Etat et de l'initiative 
pee. est : roue à piolaue, en celte HAHERe, 


dans l'emploi de la ane, les exagérations commises 
en. ue jusqu’à ces dernières années, 


URSS Pauz Mac, 
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1. — Dans l'ordre des matières où il s’agit de 
éfinir Let d'organiser le droit des occupants des 
5 et spécialement des ministres du culte, 
raison de la destination même de l'édifice 
eu égard à la « pratique de la religion catho- 
e » (cf. sur ce droit et cette destination 
TRE, note au Sir, 1912, 1. 355, col. 1), la ques- 


| Ecrins) de Callao, RE he la ‘Eotr 2. Gand, 
24 mai 1884 :  Pasicrisie belge, 1884. 2. 235) ; — soit 


= SE ER Se AO e La 
PRE 0 RATES 
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| Resp NSABILIPÉ CIVILE DU 
Er ut As MAIRE: | 
ES SONNERIES : 9 &. SONNERIES CIVILES : 2,3, 9 6,10. 
ÉQUES CIVILES : : 9 0, 41. SONNERIES D'AGONIE : 9 a. 


cloches dans un intérêt purement civil (Cire. min. 


ngue baiaille s’est livrée : des arrêtés municipaux 
ant fixation du nombre et de la durée des son- 
ries religieuses qu'ils autorisaient et des heures 
rêmes de la journée où ils les interdisaient est 
ésultée une longue série de décisions qui ont, 
.d ‘ailleurs, tout ensemble de la variété et de l’unité. 


ERA 


La législation et les règlements sur les sonneries de cloches. 


2, __ Les intérêts engagés sont, de vieille date, 
pparus complexes et contradictoires. Les cloches 
nt des choses nécessaires à la célébration du 
vice divin, ainsi que le constatait l’art. 320 de 
Ordonnance de Blois ; ce qui légitimait l’inter- 
ction, par l'art. 3 de l'Ordonnance de Melun, 
ux seigneurs et à toutes autres DÉPCRRCE de se 
servir des cloches ou de contraindre les curés à les 
faire sonner ou plus tôt ou plus tard contre l'usage 
ordinaire (cf. les affirmations des canonistes sur 
droit exclusif des curés, Boyer, Principes sur 
nistr. temporelle des paroisses, t. I, pp. 5o sv.; 
, Tr. de l’administr. tempor. des paroisses, 
o® éd., pp. 37, 236). Néanmoins, il est telles néces- 
ités dans les cas de péril commun par incendie 
inondation notamment, et telles coutumes 
ales comme d'appeler les habitants des com- 
unes surtout rurales, qui fondent les usages 
ivils des cloches ; ét, de fait, celles-ci servirent 
vent, sous l'empire des anciennes Ordonnances, 
our convoquer les habitants des villes, ainsi qu'il 
est constaté en un arrêt du Partement de Paris du 
juillet 1 584. 
A la suite de la Révolution, le droit concordataire 
rt. 48 L. 18 germinal an X) affecla spécialement 
cloches des églises aux cérémonies du culte et 
À la célébration des offices religieux, sauf l'entente 


min. Intér, 


* portes de l’église et du clocher. Une tradition ex 


_deux autorités ecclésiastique et civile sur la 
ianière des sonneries, et sous réserve de l'emploi 
des cloches « pour toute autre cause avec la per- 
ission de la police locale », Quelques difficultés 
d'application ne manquèrent pas de se produire, — 
sur l’étendue des droits extraordinaires de la po- 
lice locale (cf. leur définition par avis du Comité de 
l'intérieur du Cons. d’Et., 21 juillet 1835, et leur 
restriction par avis du Comité de législation, 


- distincte. 


- jnin 1840 : Dal, Répert., v° « Culte », 
{ FE Dé 3, col, 2; — Cpr. l'arrêt 


sur son indépendance de l'autorité ecclésiastique, au 
cas où le maire jugeait à propos de disposer. des, 


Rec. circul. min. Cultes, 
d'Et., 8 août 1882 : D., son 
69. Contra: Anpré, Tr. de la législ. ci. 
ecclésiast., t. II, pp. 198 sv. ; — re op. cit, 
pr 28%), fe 

C'est, dès lors, pour harmoniser à l'affectation” 
spéciale des cloches aux cérémonies de la religion 
pe la nécessité: des « sonneries civiles », 
la défense de la tranquillité publique et le respect ne 
des « usages locaux », que fut introduit l’art. 100 
dans la loi du 5 avril 1884 et aménagée la perspec 
tive d’un concert s'imposant au maire (Cpr. Cr 
CASS., 17 nOV. 1882, s. rapport FALcoNNer :” 
83. 1. 8321) entre l’évêque et le préfet, et, en 


Cultes, 13 juin 1882 : 
IV, p. 4or ; Cons. 


fé 


: J. O,, 28 oct. 1883, et la cix 
15 mai 1884 : Bull. min. Intér., 1884, 
p. 266), d’une décision du ministre des Cultes 
(cf. le règlement modèle joint à la cire. min: 


PEL à la Ch. dép. 


17 août 1884 : fes CiTCS IN; DD: *h20 536 : 
R,"0. D. r909, 427, col. 2, note 2 : River, 
Propriété et ur des églises. » : ibid., 


p. 289 ; Cass., ro mars, 29 juill. et 29 oct. 
SAR dt DL DS-04r "20% "x mars I 
DÉTOMSENLTE) : 

Un seul point a prêté encore à discussion : : 
du droit du curé à détenir et exiger une clé, 
alors du moins que ne sont pas les mêmes 


à 


x 


qui remontait à 
1806, 


une décision ministérielle € 


avait pris forme à nouveau d 


tait, 
28 avril 


ee leur remise frite en exécution du Concor 
aux représentants du culte (cf. GAuDry, De Ta we 
législ. des cultes, I, p. 221 ; Toulouse, 24 déc. 
1885 : D., 87. 2: 209). Cet état de droit ne fut. 
pas changé par l’art. 101 de la loi municipale 
(D., 84. 4. 55, note 101), dont l'élaboration for 
significative (v. les conclusions Conneizce, s. Con 
d'Et., 20 juin 1913, abbé Armand ; Leb. chr 
DA TIO 06 40.-0 00,012; 7h, 0. D 1913 
p. 407, et 1914, D. 58) précisa le sens et a, can- 
tonné la portée : au lieu, en effet, que le maire: 
a seulement pour les nécessités des sonneries 
civiles la clé de l'église, lorsque -celle-ci est la 
même que celle du clocher (Cpr. Cons. d'Et.,. 
19 déc. 1913, Resplandy : Leb. chr., p. 1269 ; 
R. O. D., 1914, p. 69), le curé a un droit exclusif 
aux clés de l’église quand le clocher a une porte. 


ant la question de principe, le $ 2 de 
L'art. 27 ie la loi du 9 décembre 1905, dans la 
refonte nécessitée par la séparation des Eglises et. 
de l'Etat, prit le soin de substituer à l’évêque le 
représentant des associations cultuelles dont la for- 
mation était en ce temps escomptée ; cependant, 
et hormis cette substitution indispensable, rien 


3. 


_— 


était modifié quant à l'étendue. des pouvoirs en 


connus au maire et à l'esprit fixé à leur étendue 
(cf. D., 16 mars 1906, art. 5o sv.: R. OR D 
1906, p. 86; Rapp. Maxime LEcoMTE au Sén., 
nov. 1905 : J. O., doc. parl., p. 562 ; A. TissiEr, 
© note s. Bastia, 17 févr. 1908 : S., 08. 2. 278 ; 
GConclus. Cornerzze s. Cons. d’Et., 14 février 1913, 
L'Guitton : \8., 13. 3. 97). 
Après que l’absence d'associations cultuelles ren- 
: dit impossible une entente entre les autorités, tandis 
que les églises demeuraient ouvertes et les céré- 
_ monies religieuses susceptibles d’être annoncées, la 
MR rédeuce affirma le droit pour le maire de 
réglementer seul, sous le contrôle de l'autorité 
supérieure, l’usage des cloches, également pour les 
* exercices religieux et les sonneries civiles (Cass., 
7 déc. 1907 : D., og. 1. 161, av. note DELANNEY ; 
_ et 2r déc, 1907 : R. O. D., 1908, pp. 92 et 315 ; 
Ÿ Poe Cons. d’Et., 5 août 1908, abbés Morel, Leclercq, 
 Braux, Poison à Leb. chr., p. 858, av. conclus. 
SanT-PauL ;: S., og, 3. 1, avec note HAuriou; 
0 D. 5 1900, p. 432). 


dE sibilité, pour quiconque se considère comme lésé 
à dans la pratique de sa religion par les arrêtés 
municipaux, soit d’opposer à leur application l’ex- 
_ception d'illégalité, 

° par. le recours hiérarchique ou à la juridiction 
administrative au moyen du recours pour excès 
‘ de pouvoir. 


: 2. L'exception d'iliégalité 
et les droits des tribunaux répressifs. 


iner la légalité des rare sur les sonneries, 
: alors qu'ils sont sollicités d’en sanctionner par une 
ne pénalité la non-observation, fidèle, ne pouvait souf- 


frir de difficulté (cf. Cass., 19 déé. 1908 : $., 09. 1. 
575 R: O0. D., 1909, p. 117 ; Rev. des “institut. 
culi., 1909, p. 181 ; — 25 mars 1909: Gaz. du 
= Pal., 1909. 1. 623 ; — Cpr. Cons. d’Et., 30 juill. 
1909; abbé Jourdan : Leb. chr., p. 781 ; S., 10. 8. 
i 393 PR 0 D;;-x009 p.478 RAI, SC: Lx000, 
HU p. 367). IL y ou (cf. Trib. des Confl., se avr. 


-1gio,. abbé Piment : Leb, chr., p. 324 ; R. 0. D.; 


1910, p .-2792; R, I. C., x910, p. 1179: — 4 juin 
1910, abbé Mignon : Leb. chr., p. 442 ; R. O. D., 
1911, p: 248 ; R. I." C., 1910, p. 174) que :les 
_prescriplions du maire touchant l'emploi des 


. cloches se trouvent dans un -arrêlé pris dans les 
“formes, et que celui-ci se rattache à l’une des 
circonstances limilativement-énumérées où l’art. Br 
F du règlement d’ administration publique du 16 mars 
1906 admet la possibilité de l'usage des cloches 
Pour des sonneries civiles (cf. River, op. et loc. 
cil., n. 68, in fine, p. 294 ; P. Bureau, note 
Dall., 1911. 2. 106, et surtout Cass., 7 févr. 19710, 

* sur ConcClus, av. gén, Feucrocey : S., 1910. 1, 
5 ayec note APPERT; D., 1911. 1, 126; R. O. D., 1910, 


P.. 147). 


6. — Quelques confusions, toutefois, furent com- 
mises au début de l’élablissement de celte juris- 
Prudence, quant aux attributions et à l'excès de 


Vatbnlinnoesn 
Catholique » —— 
œ 5. es Rs ie etre ee 4 
’ Fr RS 2 D a : 
MANN RRSES et Et au Fe 
pouvoir des maires et an: doi ain Ë 
des juridictions ordinaires fa cel pe 


‘tiaire, avril 1910, pp. 488 sv., e 


lequel la Chambre criminelle (1% juill. 


4, re Tout aussitôt surgit la question de la pos- 


soit de les déférer au préfet 


| 1908, p. 663 ; 


505,0 


d'Etat : cf. leur critique dans da Revue 1 


1909. +, 57, col. 2. Les premiers de reine le 
Cour de cassation (7. 21 déc. 1907 précités ; 8 fé 
1908 : R. O. D., 1908, p. 184, et, ‘très «explici 
ment, 19 déc. 1908 précité) aÿaient, dans le 
lettre, quelque chose d’inadmissible : leur complai: 
nee ou leur résignation à admettre, en l'abse 


la légalité ou near La formule étai 
moins absolue, et plus juridique, de celui p 
1909, sur 
rapp. ATTHALIN : R. O. D., 1909, p. 434) 
que le juge ne saurait se contenter d’une parei 
constatation de fait : celle-ci, en effet, ne répon 
pas aux défenses du ministre du culte pours 
pour avoir contrevenu à l'interdiction sur la rég 
mentation des sonneries ; ou bien elle revena 
admettre, à défaut de constitution d’une cul 


la loi de 1905 et 5o du décret de 1906, pour 
torité municipale, un pouvoir discrétionnaire, à si 
compatible avec toute faculté pour le prévenu 
mettre en cause la légalité de l’arrêté ; ce qui, € 
point de vue du droits ou été une erreur M 


lyses remirent vite les choses au point : tr 
naux de simple police se mirent, sans beauc 
tarder, à décider que, s’il ne leur appartient ce 
nement point de discuter de la convenance et de l'op- 

portunité des arrêtés, ils avaient du moins le droit. 
et le devoir d'en apprécier la légalité (cf. Trib: 
simple pol. Tournon, 31 août 1908 : R. O. 
R;MP.:C,5E009;-p: 145) les tr 
naux  correctionnels, saisis d'appels contre s 
blables décisions, se refusèrent, pour leur par 
trouver matière à condamnation dans les infracti 
des ministres du culle à des arrêtés dont auc 
nécessité d'ordre général et de tranquillité p 
blique ne justifiait les restrictions aux sonneri 
religieuses et les atteintes au libre exercice du cul 
(ef. Le civ. Nîmes, 19 juin 1909 : S., og. 2. : 
D., 09. 5. 9 ; R. O. D., 1909, p. 89). Circonstanc 
et De te de fait dont l'examen échappe à 
da Cour de cassation (cf. 9 avr. 1909 : S. 
585 SuR:/0. D. 1908 D-r0790 6 REC 
p. 218): par a rERios 24 avr. 


1909, p. 602; 12 mars rg10: ibid., p. 
ce-Œui a élé discuté, au surplus, comme inter S 
prétation trop limitative des pouvoirs de 


torité judiciaire et du droit de contrôle de la Cour 
de cassation sur les conséquences juridiques ti 
de l'examen du fait par le juge du fond (cf. H.:: 
LALANDE, dans Rev. de dr. et de jurispr. des Eglise 
séparées de l’Elat, oct. 1909, reprod..R, ©. D. 
1909, p. 633) ; aussi bien l'appréciation de la lée 
lité d'un acte et de l'harmonie entre les motifs 
produits par l’autéur de celui-ci et les conséquences. 
tirées par le juge du fait ne serait-elle pas inutile à 
au cas précisément où cette appréciation peut e 
traîner des conséquences pénales. 


ram T SES) 


— + dherrent. Ja faculté de Droncncer sur 
compétence de l'autorité de qui émane le règle- 
ment, l'observation des formes qui le rendent obli- 
_ gatoire, la violation pour fausse application de la 
_ loi à qui il s'oppose ou sa lenteur intrinsèque, 
Ébret. sur les aspects divers de la conception d'illé- 
_ galité ee Cass., D mai 1905 et 14 mars 1908 : 
S., 08. 1. 203, 488) n'appartient pas qu’à un ordre 
de juridiction. 

Ainsi à l'administration active revient, de par 
son but institutionnel, le rôle de rechercher, au 
Br de l’excès de pouvoir et des exigences for- 
- melles de la loi, le détournement de pouvoir, la 
moralité du but poursuivi par l'administrateur, le 
_ mauvais usage fait dans les diverses circonstances 
et espèces par l'autorité municipale ou préfectorale 
du droit de réglementation que cette autorité tient 
_en _ puissance et dont la contexture de ses arrêtés, 
- à soi seule, ne suffit pas toujours à faire ressortir 
» L'abus: Il Jui est facilité par le fait que, du point 
ù de vue formel et exécutoire, les arrêtés du maire 
_ touchant les sonneries de cloches sont soumis (D. 
A 16 mars 1906, art. 5o) à la règle du droit commun 
n(L. 5 avr. 1884, art. 95 et 96) de la publication et 
de l’affichage, et à celle aussi de la transmission 
au préfet ou sous-préfet, Celui-ci peut, dès lors, les 
annuler (v. Circ. min. Gultes, 21 janv. 1907 : 
DR O:D;, x007,-p. 135; R° 1. C,, 1907, p 
en suspendre l'exécution ou (ce qui rer à un 
… arrêté d'annulation et motiverait, le cas échéant, 
… de la part du Conseil d'Etat, un non-lieu à statuer 
sur le pourvoi dirigé contre l'arrêté municipal) en 
faire retour au maire avec injonction d'en sup- 
primer certaines dispositions qu'il estime illégales 
(Cons. d’Et., 19 mars 1910, abbé Jumeaux : Te: 
Chr., p. 274). Ce n’est point à dire — tout au con- 
traire (cf. Cons. d’Et., 20 juin 1913, Arnaud, avec 
conclus. CorRNeirze : $., 14. 3. 65 ; D., 14. 3. 66, 
11 col. 1) — que les arrêtés doivent être approuvés 
par le préfet : il n’a qu’à en autoriser l’exécution 
Æ immédiate en cas d’urgence. Et la règle n'implique 


: 


| prescrites ‘de Ne et d en (Cpr. Cass., 
D uoy. 1803 : S., 09% 2.645 D., 96-51. 5ro ; 
4 févr. 1898 : D., 99. 1. 261, avec note P, T.) ou 
- une irrégularité de forme comme serait l’absence 
- de la signature du maire sur le registre, pourrait 
? motiver une demande en annulation de l'arrêté 
pour excès de pouvoir (22 mars 1902, Remeuf : 
| SE CRT: Rp 249). 


Æ 4, Les recours pour excès de pouvoir 
et l'œuvre du Conseil d'Etat. 


4 8. — De fait, c’est l’administration Éonientieuse. 
hs. Conseil d’Etat, qui, par une instruction préa- 
.lable souvent cie dans la décision de fond, a 
xercé la mission et consolidé la tradition de véri- 
er pratiquement si la nécessité de l’ordre no 
ndiquée par les arrêtés répond à une réalité ou n’a 
ervi qu’à masquer un acte arbitraire, ct si la régle- 
nentation qu'il appartient toujours au maire 
icter conformément au droit commun et sous 


170), 


|. _pas non plus que l'inobservation des formalités 


réserve des pouvoirs préfectoraux sus-indiqués d’an- 
nulation ou de suspension est, ou non, de nature 
à donner pleine satisfaction aux besoins religieux 
des fidèles, maintient ou heurte les usages existants, 
autorise ou restreint les sonneries de cloches dans : 
les circonstances où les comporte l'exercice du culte 
(cf. les conclusions, précitées FeuirLozxy, et celles 
du commiss. du gouvern. SaiT-Pauz, s. Cons. d’Et., 
5 août 1908, abbés Morel, Leclercq, Bruson, 
Braux..:, Leb”'chr., pe 858 ; S.,- 00:43, er, dette 
note Haurrou ; D., 08. 8. 8 SROSSPES 1909, 
p. 427). Les espèces sont nombreuses où des arrêt 
municipaux lui ont été déférés, à fin d’ appréciatio 
de leur légalité, soit par recours direct en tant 
que juge de l'excès de pouvoir, soit sur question 
préjudicielle et en dehors du délai strict du Con- 
tentieux de l'annulation en tant que juge de l’in- 
terprétation. 4 24 La 

La ligne générale de sa politique jurispruden- 
tielle a été elle-même rappelée ou définie par le 
conclusions Saint-Paul pour l'affaire des curés 
Salins (Rpr. 12 janv. 1912, Hugot : Leb. chr. 
p. 33 ; D., 14. 3. 28) : les maires ne sont pa 
liés, Line la réalité des choses, par l'obligation, 
qu'avait tâché à leur imposer un amendement Fa 
la loi de séparation, de maintenir les anciens usage: 
relatifs aux sonneries des cloches ; ils sont en dro 
d'y déroger ou de les modifier avec des raisons 
légitimes, en vue d’assurer la tranquillité publique 
et le repos de la généralité des habitants ; par 
contre, ils ne doivent pas, dans l’usage de té pou- 
voir d’appréciation assez étendu, aller jusqu’à ap-. 
porter à la célébration des cérémonies et des offices 
religieux des entraves de nature à paralyser le libré 
exercice du culte, alors surtout que de semblables 
mesures ne sont pas impérieusement commandées : 
par le souci de l'intérêt public, et ils ne peuvent 
pas non plus introduire dans leurs arrêtés des dispo- 
sitions (comme seraient des clauses sur le partage 
des réparations aux cordes, aux cloches ou a 
clocher) auxquélles manque le caractère de mesure 
de police et qui, de ce chef, n’ont pas leur place 
dans‘ un arrêté réglementaire. Et la série est bien 
longue des arrêts (cf. River, op. et loc. cit., n° 55, 
pp.! 230-281), qui, dans le progrès de la net 
dence du Conseil d'Etat, ont abordé les motifs des 
arrêtés, confronté toujours leur but avec la loi de 
la bonne administration et, là où apparaissait, im- 
possible la conciliation de l’exefcice du. pouvoir 
réglementaire avec le respect de la liberté des 
cultes (cf. Cons. d’Et., 2 juin 1905, de Crozals : 
Leb. chr., p. 493 ; S., 07. 3. 69 ; — 24 juill Fa 
1929, maire de Scionzier : D. C., 1929, p. 68xr), 
saisi le détournement de pouvoir et finalement 
annulé les arrêtés. 


9. — De là la mise à néant d’arrêtés Hnidipipoue 
(cf. Derecn, v° « Edifices religieux », n°% 160 sv., 
dans Suppl. au Répert. gén. alph. de franç., 
NL pp129r28v.) 0: 

A) Ou bien limitant le nombre, la durée et les 
occasions des sonneries, ou interdisant l'usage des 
cloches avant certaines heures du matin suivant les 
saisons, non justifiés réellement dans cet ordre de 
réglementation par le maintien de l'ordre et les 
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ie néenetés de la tranquilité pabique, et done abou- : ssent- 
_ {issant ou tendant à la suppression des sonneries de bilité par toute perso u sa 


nombreux offices religieux (5 août 1908 précité ; 
x2 février 1909, abbé Rimbaud : 8S., 11. 3. 85 ; 
_ D., og. 3: 535 R: O0: D., 1909, p. 116 5 RL . 
1909, p. 187; — 14 nov. 1913, de La Hamraque 
1R. O. D., 1914, p. 26 ; —— 5 août 1921, abbé 
- Constantin : Leb. chr., p. 820; D. C., t. 6, p. 122; 


x2 janv. 1923, curé de Haraucourt : D. C., t. 9, 
P. 165: — 17 déc. 1924, Deffaix : Leb. chr., 
_x020, — Cf., par a contrario (à propos d’une 


ut faite pour la nuit de Noël), 9 mars 
2929, Dumas, curé de Saint-Alvère : D. C., t. 22, 
o p. 683, avec note de M. RouvièRE).…. 

Il semble bien que, seules, les sonneries dites 
_ d’agonie, avant et après le coucher du soleil, aient 
_ échappé à ces annulations, parce qu'elles ne rentrent 
= pas dans les prévisions légales et réglementaires de 
Es 1906 et 1907 (cf. 7 juin 1912, abbé Gary : 
M RO D. r0r2,-p: 3h95 RL: Gi, 1013, p. 259; 
al 1923, abbé Scolary : Leb. Chr pi 620"; 
ae 10, p. 552); ë 
< B) KO bien dépassant, déformant où détruisant 
l'usage local antérieur à la loi de 1905 (5 août 
908, abbé Braux : S., 09. 3. 1, avec note Haurrou; 
(OBS 8x : À. 0. D.;°E009) pe 180% RTC}, 


908, p. 281 ; — 8 juill. roro, abbé Dre S.. 
0. 3. 129, avec note Hauriou ; R. O. D., 1970, 
P. 863 ; R. I. dv: 1910, p. 246 ; == 6 ns 1914, 
abbé Der : To RM Ce, 


R. ON rom, p: 
x914, FRS PL D Din | 
a) Soit qu'ils eussent prescrit sans distinction et 
“sans égard à l'affectation 
mêmes sonneries pour tous les décès et enterre- 
ments, et pour des obsèques civiles ou faites en 
y Iehors du culte catholique les sonneries prévues 
pour les cérémonies religieuses (21 janv. 1910, 2 ar- 
rêts, “abbés S Sarran et Gonot,: D.; TOrr. 8. DT > — 


3 janv. 1911, abbé Savarin : R. O. D., 1915, P. ss 

-R. T. C., 1911, p. 141 ; — 12 juill. 1912, abbé 
Pa - Perpère ae O2 DE TOTS, D; 970, ravec Iconel: 
Prcu E Sex 0. 1695 D., 16, 3. ro ; — 20 juin 

: , abbé Arnaud : R. O.. 15 re p. or, ay. 
concl. CORNEILLE ; 1. Chr.; p. 717: S., 20.:3. 35; 


ss 14. 3: 65 ; — 21 mars 1919, abbé Laparre : 
©  R: O. D., 1919, p. 1516 ; — 926 mars 1924, abbé 
PR “Bereti : Lb:Chr. np 086 DC Lu pride — 
+ #4. 3 juin r927, Comm. de Vitry. le- Érotsé à DÉCRET; 
P. 857): 
b) Soit qu'ils eussent autorisé ou ordonné des 
De sonneries à l’occasion des opérations électorales, de 
Fe _ séances du conseil munieipal, d'enquêtes, de ban 
des vendanges, de passage de membres du gouver- 
ji nement dans la commune, de cérémonies autres 
_ que la fête nationale organisées par l’administration 
municipale ou avec son concours (16 juin rorr, 


…. “abbé Guyard : R. O. D., rorr, p;: 340 : R. I. C., 
1912, p. 103; — rr juil. 1913, abbé Botte : 
à R. O. D., 1913, p. 531 ; — 23 juin 1922, abbé 
"Martin : D. C., t. 8, p. 44; — 10 oct. 1933 

D, C., t. to, col. 382 ; — 2 avr. 1924 : Dal. 
hebd., p. 374 ; — Cpr. Trib. Narbonne, 3 mai 
1909, et Ribérae, 3 juill r90og9 : R. O. D., rgo, 
p. 125 — Laon, 16 janv. rot Ibid., rorr, 


Yo p 


soit surtout les volées de l’Angelus, du mat 


légale des cloches les. 


à son objet et à son étendue. — I1 comport: 
naturellement, 


qué le salaire convenu librement. avec. 
pour la volée (3 févr. 1911, abbé Bou 


13. 3. 104 ; R. O. D., 1911, p. 176). Î 

Un arrêt, du 3 juin 1927, abbé Fournié | 
querait un ‘changement de jurisprudence ; . : 
au moins, en se basant sur les dispositions : 
des 6 juillet 1880, 10 juillet 1920 et 24 octobre À 
qui ont institué des fêtes nationales, admis le À 
des maires à régler les sonneries des cérém 1 
fêtes nationales comme rentrant dans la À 


de celles autorisées par le décret du 16 me 
cette évolution a été fort critiquée, comme « 
regrettable » du point de vue juridique, 
motif que, seule, l'interprétation restrictive 
nait au caractère exceptionnel desdites 
tions (Rouvière, note s. l'arrêt dans EG 
p. 862); 
C) Ou bien supprimant d’une façon aboes 
dans le but d'y substituer aux mêmes heures, p 
l’appel aux écoles, aux champs, aux repas, 
fêtes patronales ou locales, des sonneries d 
vues de tout caractère religieux, — soit l'e 
traditionnelle dans les rues, au. DS de 


des offices d’une partie de la Semaine Sainte 
1911, abbé Anselme : $., 13. 3. 104; D., 
44; R:0.D., 1911, p. 573; R.1. C., 1912, p. 


midi et du soir, destinées par l'usage immk 
dans la commune à rappeler les fidèles à 1 
tique de certains exercices religieux Go déc. 
Dumont : R. O. D., 1911, p. 178 ; D., z1. 3. 
— 12 juin 1914, abbé Collée : R. I. C., 
p. 420). En semblables hypothèses a été. tenu 
insuffisante, et donc impuissante à sauver l’arré 
l’annulation, la circonstance que les sonn 
caractère religieux (sonneries quotidiennes 
rore, à midi, à la nuit, ou exécutées à l'c 
des décès) étaient ci-devant l’ouvrage d’un 
civil, rémunéré sur le budget communal : 
les glas, de parents ou FE du défunt 
1914, abbés Daujat, Bienaimé, 2 arrêts : R. 
1913, p. 506). a 
10. — Au total, le froit. des maires à : So 
l'usage des cloches des édifices Rene à l’exer 
publie du culte à été et demeure circonscrit qu 


par exemple, la faculté d'ordom: 
la suspension en temps d'épidémie des sonne 
pour cérémonies et services funèbres, d’inter dir 
provisoirement les volées durant les orages 0 
raison de l'état fâcheux de solidité du cloc T, € 
prévoir l’usage des cloches à l'effet de réu: 
habitants en cas de péril commun exigea 
prompt secours ou à l’occasion de l’inaugur 
d'un monument aux morts de la commune ou 
une solennité de caractère national (r2 févr. Y 
abbé Rimbaud, précité ; 13 janv. 
Savarin : Leb. chr.. p. T7 Dent pie Ë 
7 aOûÛt 1920, see Crioux : Leb. chr. » D. 86 à 
2 avr. < 


‘a pas d effet | à ia de be de “he: 
: chapelles d’hospices, qui ne sont point 
vertes au public, et au sujet desquelles le maire, 
tant que président de la commission administra- 
de l'établissement, ne possède point le pouvoir 
ementaire (16 déc. 1910, commune de Trainel : 
PRE A0 3 8, 9 LR. Où D: or, 
a: ; ou chapelles. aménagées, pour la his 
des habitants et à fin d'exercice public du 
culte, dans une propriété privée (4 août 1913, abbé 
alette : R. O. D., rgr3, p. 507; D., 13. 3. 24). 
’existerait et sortirait effet tout entier que dans 
ypothèse (cf. Lettre du présid, du Cons., 11 févr. 
IQ10, au préfet des Pyrénées-Orientales à propos 
d'un arrêté du maire de Rivesaltes : R. O. D. 
pero; RO T C:, 910, p.… r84), tout à 
au sujet, de cloches installées par le conseil 
cipal en dehors des édifices cultuels; encore 
il à noter que le droit du maire d’en autoriser 
sonnerie pour les cérémonies et obsèques civiles 
rait astreint à ne pas les limiter à celles-ci, à 
oins que de risquer la nullité de l'arrêté, qu'il 
individuel ou général, et ce pour violation de 
i du 15 novembre 1887 sur la liberté des funé- 


pnsabilité déclarée pour faute personnelle à l’en- 
ontre nes maires (ef. Particle Lacrance dans 


913, p. 


“at. Leur action ete ë maire Et 
donné et contre ceux de ses administrés ayant fait, 
gré la défense du curé, usage de la cloche de 
lise, spécialement pour les obsèques civiles, en 
ors soit des cas prévus par les article 5r et 62 
décret du 16 mars 1906, soit des usages locaux 
e k coutume immémoriale, a été, à plusieurs 
déclarée recevable, — quelque invitation 
: <qu'én certaines espèces le maire ou ses 
trés eussent reçue des habitants ou des 
réclamant les sonneries comme complément 


compte (Trib. civ. Angoulême, 22 déc. 1908, 
abbé Gillet :  R. O. D., 1909, p 120 ; — Narbonne, 
3 mai 1909, abbé G. © R. I. C., 1909, p. 251 ; — 
eufchâteau, 23 déc. 1909, abbé Bolmont, et Ville- 


euvé-sur Lot, 27 janv. 1910: R. O. D., x910, 
de 1911, 2. 105, avec note D — 
enay, 21 juin 1910, abbé Martineau : ibid., 


6, — Montpellier, 25 juill. 1911, abbé Viala- 
+ D.; 14. 2. 33, avec note Bureau ; — Cahors, 
juin 1913, abbé Malavelle + R. 0. DE RS; 

ai E G ., 1913, p. 212 ; — cf. Cons. d’Et., 


il d'Etat, dans le temps aménagé par Ja 
d : séparation des Eglises et de l'Etat, paraît 
n porter, sur ce point aussi, « la condamnation 


aines entreprises arbitraires de la police les 


rement | dans l'ensemble de. ses décisians 


A de à doY 
re étran- 


2 k Te RELIGIEUX : 11. 12. 

7 FUNÉBRES :7, 8. 
ONVOIS FU USAGE DU COSTUME BOCLÉSIAS: | 
COUR DE CASSATION : 8. MIQUE : 6, 8, 9, 


. évêques à joindre à ce costume la croix pastorale 


_ certain anticléricalisme, qui donnait jadis à 


LS d’une défense de la société civile »; elle. 


« un même souffle de liberté, un même désir de 
ne pas laisser les tracasseries municipales compro- 
mettre la pacification religieuse, qui ne peut plus 
être fondée que sur l'interprétation libérale de la 


loi du 9 décembre 1905 » (Haurrou, note S., 1909, 
3, 2, col, 2, et x, col. 3; — Rpr. la note s. Cass,, 
7-janv. 1910, abbé Pire : S., 10. 1. 472). 
Josepx DELPECH, | 
professeur de droit administratif 
à l'Université de Strasbourg. … 
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S L Régime antérieur à la loi de Séparation. 


1. —— Avant la loi du 9 décembre 1905 sur la 
séparation des églises et de l'Etat, le port du costume 
ecclésiastique était réglé par l'artiéle 43 de la loi. 
du 18 germinal an X ét les articles 1 et 2 dei 
l'arrêté Fe consuls du 17 nivôse an XII. L'article 
43 disposait que tous les ecclésiastiques seraient 
habillés à la française et en noir. Il autorisait les 


et lés bas violets. 
L'arrêté des consuls 

dans leur diocèse, et les curés, 

dans le territoire assigné à leurs 


précisait que les évêques; 
desservants et autres, 
fonctions, conti- 


1207. 


nueraient à porter les habits Serbes à leur 

état suivant les canons, règlements et usages de 

l'Eglise. Hors de ces cas, ils devaient être habillés 

à la française et en noir, conformément à l’article 43 
| précité: 

2. __ Ces divers textes n'étaient d’ailleurs assortis 
d’aucune sanction pénale. Le maire de Saint-Etienne 
ayant cru devoir prendre un arrêté pour rappeler 

À les dispositions des articles 43, 1 et 2 précités el 
__ faire dresser contravention à un certain nombre 

= d'’ecclésiastiques, la Chambre criminelle de la Cour 
de cassation a, sur pourvoi, confirmé le jugement de, 
simple police qui avait ordonné la relaxe. Elle a fait 
_ état uniquement, dans les motifs de sa décision, du 
_ défaut de sanction attachée au texte législatif de 

l’article 43 et, en ce qui concerne l’arrêté des con- 
_suls, de l’absence de tout texte déléguant au pou- 
_ voir exécutif le droit de faire des règlements de 

… police assurant son exécution et dont les disposi- 
tions auraient été sanctionnées par l’article 471- 
iQ pén. (Crim. rej. 23 mai 1901. Molin et autres: 
_ Bull. n° 165, p. 285). 


vs -— Les seules dispositions répressives qui 
“puissent trouver leur application jouaient dans un 
_ sens favorable au clergé. L’article 259 du C. pén., 
_ créant le délit d’usurpation de costume et proté- 
RS gant ious les ordres de citoyens qui exercent un 
NS _ ministère reconnu. par la loi et dont le costume 
est. réglé et approuvé par elle, s’appliquait au port 
“illégal du costume ecclésiastique, La répression 
s'étendait non seulement aux habits sacerdotaux 
que le prêtre porte à l'autel ou dans les autres 
fonctions de son ministère, mais encore à l’habit 
de ville, composé de la soutane, de la ceinture et 
du rabat, qui est bien le véritable costume antique 
et traditionnel du clergé français, reconnu par l’ar- 
| ticle 1 de l’arrêté ice consuls du 17 nivôse an II 
_ (Crim. féj-24;juin, 1852 DaP.152.%1 170). 

* La répression s’étendait, en outre, non seulement 
a 7e à qui l’habit ecclésiastique n’appartenait pas, 

mais encore au prêtre qui avait perdu le droit de 
_ s’en vêlir à la suite d’une décision de son évêque 
_ (même arrêt). 


\ 


S IL Régime actusl. Réglementation. 


4, — La loi du 9 décembre 1905 a ‘abrogé la loi 
du 18 germinal an X et l'arrêté des consuls du 
s7 nivôse an XII. Le port du costume ecclésiastique 
est désormais réglé par le droit commun, et notam- 

ment par l’article 1°* du décret du 8 brumaire an II 
(29 oct. 1798), qui consacre en ces termes, pour 
tout citoyen non fonctionnaire, la liberté complète 

de se vêtir comme il l’entend : « Nulle personne de 

_ l’un et de l’autre sexe ne pourra contraindre aucun 
citoyen ou citoyenne à se vêtir d’une manière parti- 
culière sous peine d’être considérée et traitée comme 
suspecte et poursuivie comme perturbateur du repos 
public. Chacun est libre de porter tel vêtement et 
ajustement de son sexe que bon lui semble, » 


5. — Les difficultés soulevées par l’application de 
ce texte ont toujours pour origine des arrêtés muni- 
Cipaux qui, sous prétexte d'ordre public, tendent à 
restreindre l’usage tant du costume ecclésiastique 


| que des ornements sacerdotaux. Ces. rrêtés, 
tous les règlements de police, donnent ouv 
à un double contentieux : contentieux de l 
“lion devant le Conseil d'Etat, : 


ET MANIFESTATIONS EXTÉRIEURES DU CULTE.) | : 

Les principes applicables devant les deux ordi 
de juridiction où sont portés ces litiges sont ide 
tiques. ; 


Par contre, les solulions sont divergentes. 


6. — Pour le Conseil d'Etat, il y a lieu d'’étab 
une distinction entre le port du costume ecclé ia 
tique proprement dit et l’usage des ornements sace 
dotaux, D’après sa jurisprudence, tous les arrê 
qui tendent à restreindre le port du costume ecc 
siastiques sont contraires à l’article 1% de Due 
du g décembre 1905. La liberté du port du 
tume ecclésiastique est une conséquence 47 
liberté des cultes garantie par la loi de Séparatio 

Par application de ce principe, sont égale 
illégaux les arrêtés qui tendent, même ind 
ment, à porter atteinte à cette liberté. Ainsi, ; 
annulé un arrêté du maire du Mas- d’Agenais À 
et-Garonne), en date du 11 juin 1914, qui av: 
subordonné l'autorisation donnée à des sociétés sp 
tives de défiler dans les rues de la commune 
l’occasion d’ une fête de gymnastique, à la conditi 
expresse qu'aucun ecclésiastique n’accompagne 

ces Sociétés et ne prendrait part au défilé. A l'app 
de sa décision, le Conseil d’Etat a fait valoir « qu 
cun motif tiré de la nécessité du maintien de l’on 
sur la voie publique ne pouvait être invoqué par 
maire pour lui permettre d’édicter une semb 
condition ; qu’au surplus ladite condition ten. 
à DEP la liberté du port du costume ecc 
siastique qui est une conséquence de la liberté d de 
cultes garantie par l’art. 1% de la loi du 9 dé: 
cembre 1905 » (Cons... Et., 22 juin #9 
Sieur Bouhey et Union régionale des patronag 
sportifs de l’Agenais: Leb., p. 495). De même, aé 
annulé pour des motifs analogues un arrêté 
maire de Rive-de-Gier qui n'avait accordé à 
société de gymnastique l’autorisation de défiler 
ville qu’à la condition expresse que le prêtre di 
teur de cette société ne ferait pas partie du défil 
au moins en soutane (Cons. d’Et., 
1929,-:abbé Richard” :<D,°0;, ter, 
la note). 


mentation ou l'interdiction édictées par l’arrêt 
municipal sont justifiées par un motif tiré d 


(Cons. 'Et., 12 janv. 1912, abbé 
FLO D 010: FRAC); k 1 ; 
Ces interdictions, en fait, ont toujours porté 


ER des ornements sacerdotaux LS l’occasion 


Charmo 


décision du Conseil d'Etat n’a jamais reconnu qu 
-des circonstances de fait puissent justifier la, proh. 
bition absolue, pour les ministres du cuite de sui 


sr tue de re ornements 

‘dotaux (Cons. Et., » août 1907, abbé Garcin, 
Daumont : Leb., P. 705; — 14 févr. 1908, 
bbé Valette : R. O. D. 1908, p. 179; 24 nov. 
4 abbé Seubes : R. 0. D:7x07E.-p. 586). 
Dans plusieurs arrêts, en outre, le (Conseil 
nt n’a pas uniquement justifié sa décision par 
labsence de troubles manifestant l'illégalité des ar- 
êtés attaqués. IL à fait état également du respect 
assurer aux habitudes et aux traditions locales 
chant la présence du clergé revêtu d’ornements 
icerdotaux tant aux inhumations qu'aux visites 
rocessionnelles faites traditionnellement au cime- 
ière le dimanche des Rameaux et le jour de la Tous- 
int (Cons. Et, S avril rgr1, abbé Anselme, 
° esp. Leb., p. 464). Il a retenu, enfin, les 
ispositions de l'art. 2 du décret du 15 novembre 
887 interdisant aux maires d'établir des prescrip- 
ns particulières applicables aux funérailles en dis- 
mguant d'après leur caractère civil ou religieux 
EnsMd Et: 19 nov. 1909, abbé Georget : R. O. D., 
909, p. 730 ; — Cons. d'Et., 15 avril 1910, abbé 
“llenet : R. O, D., 1910, p. 196 ; — 29 mars 1912, 
bé Chauvières : R. O7 D; 1915; -p. 373). 
Par application des mêmes principes ont été dé- 
arés illégaux : un arrêté du maire de Sens ordon- 
ant aux membres du clergé revêtus d’ornements 
acerdotaux de suivre les convois en voiture (Cons. 
, 19 février 1909, abbé Olivier: R. O., D., 
_p. 15x et la note : Leb., p. 180 et les con- 
ions de M. le Comm. du Gouvernement. Charde- 
, un arrêté du maire de Quincerot (Yonne) pres- 
ivant aux membres du clergé revêtus d’ornements 
acerdotaux de suivre les convois et non de les pré- 
éder (Cons. d'Et., 4 mars rg10, abbé Gérard : 
. O. D., rgro, p. 273). 


— La Cour de cassation fait prévaloir une 
tion différente de celle du Conseil d'Etat. 
- distiñgue suivant que les membres du clergé 
isés par les arrêtés municipaux sont envisagés iso- 
ent ou comme prenant part à une manifestation, 
| à une cérémonie religieuse, 

- Dans l’hypothèse où il s’agit du port du costume 
ornements ecclésiastiques, en dehors de toute 
nifestation religieuse, la Chambre criminelle dé- 
ide que les arrêtés réglementaires des maires ne 
raient prévaloir contre le principe de liberté 
ndividuelle posé par le décret du 8 brumaire an II 
m, Rej., 3 février 1910, sieur Montaudon : 
O. D., 1910, p. 145). 

ns l'hypothèse, au contraire, où il s'agit de 
l'usage: des habits sacerdotaux à l’occasion 
les convois funèbres ou de toutes autres manifes- 
tions extérieures du culte, la Chambre criminelle 
sonclut à la régularité des poursuites exercées et à 
culénite des arrêtés en vertu desquels elles ont 
eu La Cour de cassation fonde ses décisions 
cet égard sur les dispositions de l’art, 97 $ 3 de 
a loi du 5 avril 1884 indiquant au nombre des 
ets confiés à la vigilance des autorités munici- 
les le maintien du bon ordre dans les endroits 
se fait de grands rassemblements d'hommes 
Crim. Rej., 3 nov, 1906, abbé Coreuff : R. O. D., 
6815 dans le même sens Cass. Ce 


_1. 170; — Aix, 29 juin 1830 


. les ministres des cultes reconnus jouissent du statut 


. de 190p. 


tree 


16 aviil 1907, CAB Olivier : RO ND. 1907, p, Ru 
Ajoutons, il est vrai, qu'au cas où le Conseil 
d'Etat a annulé comme illégal un arrêté municipal 
interdisant le port, par le clergé, des ornements sa- 
cerdotaux dans les convois funèbres, cette décision 
a pour conséquence d'enlever toute base légale à la 
poursuite intentée et à la condamnation prononcée 
pour contravention audit arrêté pourvu que cette 
dernière ne soit pas passée en force de chose jugée, 
le fait qui les a motivées étant dépourvu de tout 
caractère contraventionne} et punissable (Cass. Crim., 
4 juill. 1908, abbé Valette : R. O. D., 1909, p. 636). . 


S IL Port illégal du costume ecclésiastique. si Je 


9. — Toute réglementation touchant le costume | ; 
ecclésiastique a disparu en 1905. Du même coup la 
protection accordée par l’art. 259 GC. pén. aux 
costumes officiellement reconnus par un texte: légis: 1e 
latif ou réglementaire a été supprimée (en sens con-, 
traire : Rép. Carpentier, v° « Costume », Suppl, 
n° hh-13°). RUE 

La jurisprudence a toujours refusé, en effet, la - 
sanction de l’art. 259 aux costumes n'ayant jamais 
été l’objet d’une reconnaissance ou d’une consécra- 
tion officielles (Crim. Rej., 24 juin 1852 : D. P., 52. 
RP: Eugène #52 
et P. chron. ; — Orléans, 24 février 1841 : Gauthier : 
SUD 0D20) 

Par contre, si toute sanction pénale a disparu du 
chef de l’usurpation du costume ecclésiastique, des 
réparations civiles pourraient être demandées à ceux 
qui, sans droit, s’approprieraient ce costume, Une 
action en indemnité pourrait utilement être intentée. 
à notre avis, par des groupements de prêtres, et. 
notamment par des syndicats ecclésiastiques. Cette ; 
action ne ferait d’ailleurs pas obstacle aux pour- 
suites appropriées à tout usage abusif ou scanda- 
leux du costume écclésiastique (Trib. simple pol: 
Paris, 16 mai 1906 : R. O. D., 1906, p. 24x). \ 

Enfin, l'usage irrégulier du costume ecclésiastique 
peut donner ouverture aux peines attachées aux 
fails d’escroquerie, de faux, d'abus de confiance..…., 
s’il a servi de moyen à l'accomplissement de ces 
infractions. Toutefois, le port du costume ecclé- 
siastique par un prêtre interdit ne saurait con- TE 
stituer cet usage abusif (Cass. Crim., 6 FT, 1903 
Bull. n° 51, p. 84). 


10. —— Ces observations ne s’appliquent pas aux 
départements recouvrés d’Alsace et de Lorraine, où. 


antérieur à la loi du 9 décembre 1905 (Cass. Crim., 


4 janv. 1924 : Rull., n° 36, p. 7o). 
S IV. Costumes religieux. 
11. — Le statut des religieux varie suivant qu'il 


s’agit d’une Congrégation autorisée ou non. S'il 
s’agit d’une Congrégation autorisée, le statut paraît 
devoir être celui en vigueur antérieurement à la loi 


L'autorisation donnée à la Congrégation vaut 
autorisation de porter le costume qui lui est atta- | 
ché. La protection de l’art. 259 C. pén. lui est 


acquise de ce chef (Crim. Rej., 9 déc. 1876 : D. P., 


7. 1. 463 ; — Crim. Rej., 3 août 1877: D. P., 
LT AD,1172): PC OR 
12. -— Au contraire, s’il s'agit d'une Congréga- 


_ tion non autorisée, le régime applicable est celui 
LA PRUL1 


postérieur à la loi du 9 décembre 1905. Toutefois, 
le port de tout costume, licite en principe aux termes 
| du décret de brumaire an II, peut donner en l'espèce 
éuverture à des poursuites, Sans être, en effet, un 
critérium absolu de l'existence d’une Congrégation, 
7e le costume en constitue néanmoins l’un des signes 
& les plus apparents. 
lors, s’il s’agit du costume d’une Con- 
grégation dissoute ou même d’une Congrégation 
nouvelle formée sans autorisation, ceux qui en font 
usage s’exposent aux peines prévues par la loi du 
1* juillet rgor. 


tes JEAN ROUVIÈRE, 
avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, 


ne a 


ne mi 1907, et tirage à part. 
Costume », et le Sup- 


dau ». 
épertoire Carpentier, vo 


PR ro. pralique Dalloz, *° « Usurpation de cos- 
‘ tume » 


Lois nouvelles. 


ENFANTS MINEURS 


BIENS DES 


. 57 ii 1880 Hit à ae des ae appar- 
tenant aux mineurs et interdits est modifié ainsi qu'il 
suit 3 

; « Lorsque la valeur des meubles incorporels à aliéner 
Hi FRE d'après l'estimation du conseil de famille 
+ 75boo francs en capital, la délibération sera soumise 
_à l’homologation du tribunal, qui statuera en chambre du 
conseil, le ministère public entendu, le tout sans déroga- 
tion à l’article 883 du Code de procédure civile ». . 
= AmT. 2. — L'arlicle 389, alinéa 7, du Code civil relatif 
Fa l'administration légale par le père des biens appar- 
“énant à ses enfants mineurs est modifié ainsi qu'il 
suit : 

«& Il (le père) est tenu de 


. emploi des capitaux appartenant à l'enfant lorsqu'ils 
" s'élèvent à plus de sept mille cing cents francs 
CE 5oo francs) et de convertir en titres nominatifs les 


litres au porteur des valeurs mobilières lui appartenant, 
HA “moins que, par leur nature ou en raison des conventions, 
es Litres ne soient pas susceptibles de cette conversion, 
: sans que les tiers aient-à surveiller cet emploi ou cette 
conversion. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
‘la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Paris, lo 9 juillet rg87. 

Pauz DoumEr. 

Par le président de la République : 
Lé garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
7 Léon Bérann. 


(x) « Loi modifiant l’article 2 de la loi du 27 février 
1680 relative à laliénation des valeurs mobilières apparte- 
nant aux mineurs et interdits et l’article 389, alinéa 7, du 
Code civil relatif aux obligations du père administrateur 


légal des biens des enfants mineurs, » 


Défilés et cortèges 8 sur la voie pu 


faire, en bon administrateur, | 


-a-reconnu la légalité de la réglementation attaq 


d. | 
re 


A 


tre ss 1 


sation demandée. Refus systématique. 
l'arrêté. Irrégularité des refus d’autorisation. — 
fare, Défilé en corps. Autorisation sous 
Conditions- étrangères à des buts de police. 
ment de pouvoir. — 3° Circulation non rég 
Demande d’autorisation. Refus pour nés 
Détournement de pouvoir. 


N'est pas entaché d'itlégalité l'arrêté aa m 
qui subordonne à une autorisation, pendan 
Saison balnéaire, la sortie des sociétés en. 
alors qu’il n'est pas justifié que cet arr 
pris dans un but étranger au maintien de. 
et de la tranquillité publics (1° espèce). 

Par contre, les décisions individuelles refusant 
torisalion de défiler sont entachées cé 
pouvoir lorsqu'elles ne sont justifiées pa 
motif tiré de la nécessité de mainteni 
(rte et 3° espèce). 

Sont également irrégulières les décisions d’ 
subordonnant l'autorisation de défiler 


pale tout en se conformant aux décisions 
Commission des fêtes (2° espèce). 


SES , T 


(Séance du 16 juillet 1931.) 
_ Présidence de M.. A. Lacroix, 


Le Cowseiz D'ETAT, statuant au conten Lieux. | (SE 
contentieux, 5 sous-section) : S 
Sur le rapport du 4e ee d' instruction de le secti 
du contentieux ; 
Vu la requête G) présentée par le sieur Derloi 
demeurant à Ault (Somme), ladite requête enreg 
au secrélariat du contentieux du (Conseil d'’Eta 
vo août 1928, et tendant à ce qu'il plaise au 
annuler, pour excès de pouvoir, un arrêté, en dal 
26 juin 1928, par lequel le maire d’Ault a subo do: 
à la nécessité d’une autorisation, pendant la saison 
néaire, les cortèges des sociétés de musique sur la 
publique ; = Re. 
Ce faire, attendu que le maire n'a jamais répondu. 
demandes d'autorisation formées par la société de. 
sique dont le requérant est président, alors qu'une au 
société obtient toutes les autorisations demandées ; 
Vu la décision attaquée ; x 
Vu les observations en. défense présentées par e. 
d’Ault, en réponse à la communication qui |: 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregist 
comme ci-dessus, le 3 noyembre 1928, et tendant au 
de la requête, pour les motifs que la Cour de cas 


le refus opposé à la société dont le sieur Derloc 
président se justifie à raison de l'usurpation : ir 
par cette dernière du titre de « Fanfare municipa 
que ce titre a été conféré par le conseil munie 
une autre société de musique, subventionnée par 
mune ; qu'au surplus une réglementation de hs 
des sociétés de musique s'impose pendant la saisc 
néaire, à raison de. l’afflux considérable des tour 

Vu les observations présentées par le min 
l'Intérieur, en réponse à la communication qui lu 
donnée du pourvoi, lesdites observations er à 
comme ci-dessus, le 24 décembre 1928, et tendant 
rejet de la requête en ce qui concerne le pri e 
la réglementation et à A 2e refus d’au 


(1) n° 6244. | : a AE CE 


È a RE \ 
— {épi lte 7 : @s 114 
D. 20 etats HU RS SRE AE ON US AUS AR CREUSE 
RTE dE - : ” és En PE VAE? Fr h ; ÉPOPDE NTARE 
opposés à la société dor le requérant rest prési- | pouvoir en ce qu'il subordonne l'aulorisation donnée à 
BARRES age S 2 | des conditions qui n'ont rien à voir avec le bon ordre 


ES en Eu « 4 F 
lu les observations nouvelles présentées pour le sieur 
loche, lesdites observations enregistrées comme  ci- 
us, le 16 mai 1930, et tendant aux mêmes fins que 
requête-et par les mêmes moyens et en outre pour les 
ifs que l'arrêté attaqué a été pris dans un but étran- 
au bien du service ; à 

les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
= Vu la loi des 7-14 octobre 1790 ;, 
uù la loi du 24 mai 1872 ; 
Vu Ia loi du 5 avril 1884; 
Oui M. Masrérior, auditeur, en son rapport ; 
Oui M. Josse, maître des requêtes, commissaire du 
uvernement, en ses conclusions ; 
- En ce qui concerne l'arrêté du 26 juin 1998 : 
Considérant que l'arrêté, en date du 26 juin 1998, 
>ordonnant à une autorisation pendant la saison bal- 
re la sortie des sociétés en cortège sur la voie 
ique, a été pris par le maire d’Ault en vertu des 
ouvoirs de police qu'il tient des articles 91 et 97 de la 
du 5 avril 1884 pour le maintien de l’ordre et de la 
aquillité publics ; que le sieur Derloche ne justifie pas 
: le maire ait usé de ses pouvoirs dans un but autre 
celui en vue duquel ils lui ont été conférés ; qu'ainsi 


# 
; En ce qui concerne les refus opposés aux demandes 
torisation présentées les 13 juillet et 3 août 1928 

… Considérant qu'il résulte de l'instruction que la 
société de musique dont le sieur Derloche est président 
t demandé, les 13 juillet et 3 août 1928, l'autorisation 
e par l'arrêté précité, à l'effet de sortir en cor- 
sur la voie publique, et que le maire d'Ault la lui 
efusée ; que ces décisions n'étaient justifiése par 
un motif tiré de la nécessité de maintenir l'ordre 
lic ; que, dès lors, le sieur Derloche est fondé à sou- 


municipal du 26 juin 

commis un excès de pouvoir ; 

Décne : 

- ARTICLE 1%. — Les décisions de refus opposées aux 

nandes d'autorisation présentées les 13 juillet et 3 août 

ré 2$S sont annulées. 

ART. 2. — Le surplus des conclusions de la requête 
rejeté. : = 
MST. 

exposés par le sieur Derloche lui seront remboursés par 

là commune d’Ault, 2: 


2e x S IL 4 1 
CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
Æ (Séances du 17 juin 1931.) 

_ Présidence de M° 3. Rom. 


1928, le maire d’Ault a 


— Les frais de timbre et d'enregistrement 


Conseil d'Etat, statuant au contentieux (section du 
tentieux, 17° sous-section), 
le jugement en date du 20 décembre 1928 par 
uel le tribunal de simple police de Lens déclare sur- 
r à statuer sur le procès-verbal dressé contre le sieur 
lelo jusqu'à ce que le Conseil d'Etat ait apprécié la 
alité de l'arrêté du maire de Meurchin en date du 
- octobre 1928 ; 
ju la requête (1) présentée par le sieur Delelo 
honse), deméurant Grand'Rue à Meurchin (Pas-de- 
Calais), agissant en qualité de président de la fanfare 
« J’Indépendante », ladite requête enregistrée au secré- 
tariat du contentieux du Conseil d'Etat le 2 avril 1929; 
et ndant à ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour 
excès de pouvoir, un arrêté du maire de Meurchin en 
e du 27 octobre 1928 subordonnant la sortie en corps 
fanfare « l'Indépendante » le 28 octobre 1928 à 
es conditions ; Re 
aire, attendu que l'arrêté attaqué dispose que la 
té requérante ne pourra sortir en corps le 28 oc- 
1998 de 15 heures à 18 heures à l’occasion de la 
e du quartier de l'Estrée que sous réserve que ladite 
té défilera avec la fanfare ouvrière municipale et 
ut en se conformant aux décisions de la Commission 
_fètes ; que cet arrêté contient un détournement de 


} n’est pas fondé à demander l'annulation dudit arrêté ;. 
. donnée du pourvoi, 


que, dans l'application qui lui a été faite du règle. | 


E II \ 


et la tranquillité publique; que lesdites conditions | 
tendent en fait à constituer le monopole des sorties en 
musique, indispensables à Ja vitalité d'une société de 
musique, à la société municipale dite « la fanfare ou- 


1.56 


vrière » afin de détruire la société requérante, pour des : Fa 


raisons qui n'ont rien à voir avec les pouvoirs de police 
du maire et avec l'intérêt public; qu'antérieurement la 
fanfare requérante faisait une sortie mensuelle dans les 


rues de la commune avant de se rendre à la fête de l’Es- 


trée afin de ne pas se trouver face à face avec la fanfare 


municipale et d'éviter des troubles entre musiciens des 


deux sociétés rivales ; que l'arrêté atlaqué avait pour 
but de provoquer des troubles afin de pouvoir interdire 


à l'avenir toute sortie à la fanfare requérante ; qu’au 


surplus, un arrêté municipal antérieur du 4 novembre . 
1926, tout en subordonnant, à une autorisation les sorties 


en musique, ne permettait pas au maire de subordonner 
la sortie d’une société de musique à certaines conditions ;! 
‘ qu’ainsi l'arrêté spécial du 27 octobre 1928 a dépassé les 
limites assignées par l'arrêté général 
192015" 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
térieur, en réponse à la communication qui lui a été 
lesdites observations enregistrées 
comme ci-dessus, le rr juin 1929, et par lesquelles le 


ministre déclare, tout en faisant connaître qu'il résulte. ne. 


d'un rapport du préfet du Pas-de-Calais que le maire de 
Meurchin ne s’est pas uniquement préoccupé de consi- 


les droits qu'il tient de l’article 97 de la loi du 5 avril 

1884, 

suite à donner à la présente requête ; j \# 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; : 
Vu la loi du 5 avril 1884 ; x 
Ouï M. Ducas, maître des requêtes, en son rapport; 
Oui M. LATOURNERIE, maître des requêtes, commissaire 
du gouvernement, en ses conclusions ; eut 
Considérant qu’en subordonnant par l'arrêté attaqué 

- l'autorisation sollicitée par la fanfare « l’Indépendante ». 
à la condition que la société requérante défilera avec Ja 


fanfare ouvrière municipale tout en se conformant aux 
maire de 


décisions de la Commission des fêtes, le 
Meurchin s’est servi des pouvoirs de police qu'il tient 
de l'article 97 de la loi du 5 avril 1884 dans un but 
autre que l'intérêt général ; qu'ainsi l'arrêté du maire 


d'illégalité ; 
DÉcdE : RS 
Il est déclaré que l'arrêté du maire de Meurchin en 
date du 27 octobre x1928 est entaché d'illégalité, | ë 


ne 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 16 juillet 1931.) 
Présidence de M. A, Lacroix. 


Le Conseil d'Etat, statuant au contentieux (section du 
contentieux, 2° sous-seclion) ; er 


Sur le rapport du 4° comité d'instruction de la section. 
du contentieux ; » 

Vu la requête présentée pour le sieur Vigier, prési- 
dent de la société de gymnastique et de préparalion mili- 
taire « le Trèfle Gardonnais », demeurant à Gardonne 
(Dordogne), lâdite requête enregistrée le 14 novembre 
1927 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat et 
tendant à. ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour excès 
de pouvoir, un arrêté, en dale du 13 septembre 1927; 
par lequel le maire de la commune de Gardonne à inter- 
dit une sortie en cortège sur la voie publique le 25 sep- 
tembre 1927 ; 

Ce faire, attendu que la société dont le requérant est 
président, société agréée de préparation militaire, avait 
organisé, avec la Société « Les Bleuets de Saint-Pierrc- 
d'Éyraud », une fête de gymnastique comportant nolam- 
ment un défilé dans la commune; que l'autorisation 
demandée de suivre en cortège la voie publique a été 
refusée par le maire bien qu'aucun arrêté municipal 


du #4 novembre 


laisser au Conseil d'Etat le soin d'apprécier la 


de Meurchin en date du 27 octobre 1928 est entaché ka 


+ 


AT AARSEREU E 


1210 : 
réglementaire ne l’interdisait ; que l'arrêté attaqué est 
fondé sur ce que la manifestation projetée serait d ordre 


politique et de nature à -porter atteinte au bon ordre ; s 


que.ce motif est entaché de détournement de pouvoir, 
. la société, légalement constituée, n'ayant aucun carac- 
tère politique ; que si ses adhérents sont catholiques, la 
société n’en a pas moins un caractère purement sportif ; 
que l'interdiction dont elle est l’objet, succédant à une 
mesure semblable prise l’année précédente, établit, par 
son caractère systématique, que le maire ne s’est inspiré 


maintien de la tranquillité publique ; : ; 
Mettre les frais de timbre à la charge de la com- 
+ mune ; 
Vu l'arrêté attaqué ; : 
Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
_térieur, en réponse à la communication qui lui a été 
_ donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 
| comme ci-dessus, le 21 janvier 1928, et tendant au rejet 
de la requête par le motif que le maire de la commune 
de Gardonne a légalement usé de ses pouvoirs de police 
= afin de sauvegarder la tranquillité publique ; 
* Vu le mémoire en réplique présenté pour le sieur 
Vigier, ledit mémoire enregistré comme ci-dessus Île 
* rx avril 1929, et tendant aux mêmes fins que la requête 
* et par les mêmes moyens, et, en outre, par ceux que 
rien ne justifie, au point de vue de l’ordre public, l’in- 
“.terdiction prononcée par le maire; qu'au surplus la 
_ prise en considération des « tendances religieuses» de 
_ la société pour justifier l'interdiction établit nettement 
‘le détournement de pouvoir ; : 
à Vu le mémoire présenté par le maire de Gardonne, en 
réponse à la communication du pourvoi, ledit mémoire 
enregistré comme ci-dessus, le 16 août 1929, et tendant 
au rejet de la requête par les motifs que l'arrêté attaqué 
a été inspiré par le souci du maintien de l’ordre; que 
la population de la commune étant en partie protestante 
1! et en partie catholique, les protestants de ladite com- 
:  mune ne peuvent admettre des manifestations extérieures 
:! religieuses de la part des catholiques et les considèrent 
comme une provocation qui pourrait amener des 
- troubles ; que la Société requérante est une société catho- 
lJique militante ; $ 
… Vu le dernier mémoire présenté pour le sieur Vigier, 
ledit mémoire enregistré comme. ci-dessus, le 9 mai 
= 1937, et tendant aux mêmes fins que la requête et-par 
- les mêmes moyens et en outre par ceux que le maintien 
de l'ordre n'était pas en cause et que lors de sorties 
successives de 1928 et 1929 le plus grand calme n’a cessé 
: d'exister ; É 
- Vu les autres pièces produiles et jointes au dossier ; 
Vu la loi du 5 avril 1884 ; £ 
Vu la loi des 7-14 octobre 1790 ; 
Vu la loi du 24 mai 1872 ; 
Ouï M. Vinson, maître des requêtes, en son rapport ; 
Oui M° Sourrac, avocat du sieur Vigier, en ses obser- 
vations ; ÿ ; 
Oui M. Josse, maître des requêtes, commissaire du 
- gouvernement, en ses conclusions ; k 
” Considérant qu'il résulte des circonstances de l'affaire 
“que le refus opposé à la demande de la Société « Le 
Trèfle Gardonnais » n'était justifié én réalité par aucun 
motif tiré du maintien de l'ordre public ; que dès lors 
le sieur Vigier, agissant comme président. de ladite 
Société, est fondé à soutenir que l'arrêté attaqué. est 
 entaché d'excès de pouvoir ; ' 


11, Décne : Es . 
ne ARTICLE ET, — L'arrêté du maire de Gardonne, en date 
! du 13 septembre 1927, est annulé. ; 
Ars ! ART. 2. — Les frais de timbre exposés par le sieur 


Vigier seront remboursés par la commune de Gardonne. 


; OBSERVATIONS, — Les maires ont des pouvoirs de 
police plus étendus en ce qui concerne les défilés sur 

‘ - la voie publique qu’en ce qui concerne les proces- 
sions. C’est ainsi, notamment, qu'ils peuvent sou- 
mettre tous les cortèges à la nécessité d’une autori- 
_Sation. Le Conseil d’Etat estime, en effet, que tous 

les défilés et cortèges n’ont pas le caractère paci- 
fique des processions, Il tient donc pour réguliers 


Hnprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e 
; ; s-8e.. 


, 


- “que de motifs d'ordre politique et n’a pas eu en vue lex 


légale. Il a été jugé, par exemple, que : 


TUE 

n = 

= 

# 5 
PRE AU à 
qui réser l'au 

ÿ RAT per ; se : » z )révO 
contrôle préalable: mieux : pré 


PEL (IS TNT TETE 
! Toutefois, le contrôle de l'autorité ét: 
le Conseil d'Etat tient à ce que les maires us 
leurs pouvoirs dans l'esprit le plus libéral. Il 
invariablement les refus d’autorisation t 
fois où ils ne sont pas justifiés par d’évid 
sités de police. ï eh 
En fait, il est rare que de telles néces 
Si un maire refuse une autorisation 
demandée, c’est généralement parce qu 
ce qu'il croit être une faveur pour, u 
rivale. La première espèce rapportée en four 
exemple. Il suffit au Conseil d’Etat de ca 
qu'aucun motif de police ne légitimait le 
opposé pour qu’il prononce une annula ion: 
Dans la seconde espèce, le maire n'’ava 
opposé un refus formel de défiler. Il avait n 


conditions: l'obligation pour la fanfare « 


pendante » de se joindre à la fanfare ouvrière n 


ER ET 
“cipale et celle de se conformer aux décisions de” 


Commission des fêtes. Ces conditions ‘prouy 
que l’ordre public ne pouvait être compromis 
la fanfare « l’Indépendante ». Il appartenait. 
au maire de délivrer l’autorisation dem: 
conditions imposées répondaient en réalité 
chose qu’à des nécessités de police. Elles : 
à faire participer la société libre à la fête 
par la municipalité, Il y avait là un évident 
nement de pouvoir que le Conseil d'Etat r 
manqué de souligner dans sa décision. | 
La troisième espèce, enfin, présente une situ 
particulière, Il n'y avait pas, dans la comm 
d'arrêté municipal interdisant les défilés. L 
dent de la société avait cru devoir solliciter 
moins l’autorisation du mairè pour établir 
tège à l’issue d’une fête de gymnastique. 
Cette démarche déférente trouvait prob 
sa raison d’être dans une situation locale 
lière. D'une façon générale, cependant, 
n'existe pas de féglementation exigeant une 
sation préalable, il est préférable de n’en pas 
der. L'expérience prouve que les autorités 
pales préfèrent se trouver devant une situati 
fait que devant la responsabilité d’une autoi 
à délivrer. ï Pa 1 € 
Juridiquement, d’ailleurs, la circulation d’un” 
tège sur la route ne tombe sous aucune prok 


constituer un attroupement prohibé un 
devant partir de la cathédrale et défiler 
rues d’une ville à titre de protestation pacif 
religieuse en faveur du rétablissement des p 
sions (Cass. Crim., 12 février 1897: D. P 
89). De même, un cortège ne saurait faire l'ob 
de poursuites par application de l’art. 55 al, à 
Code de la route (décret du 31 décembre 1922 
lors qu’il marcherait sur le côté de la route ét 
dûment averti, il se rangerait « pour laisser p 
les véhicules, cycles, bêtes de trait, de charge ot 
selle ». En l'absence d’arrêtés municipa 
défilés apparaissent donc comme l’exerc: | 
faculté légale dès lors qu’ils répondent aux € 
du Code de la route, I est inutile et même 
portun de solliciter à leur sujet une autorisal 
JEAN ROUVIÈRE, 

avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
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